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PREFACE 

Jans le cadre du Progranme de la Decennie du Developpement Industriel de 
l'Afrique, le Ser;ice des Etudes par Region et par Pays de l'ONUDI publie une 
serie d'etudes :nettant en evidence tant les problemes majeurs des industries 
manufacturieres africaines, que le potentiel de regeneration du secteur. Les 
objectifs de ces etudes sont d'indiquer les politiques et les mesures 
suscep~ibles de contribuer a une amelioration globale de la situation du 
secteur, et d'identifier des entreprises specifiques pouvant faire l'objet 
d'assistance ul-erieure. Alors que d'autres documents de cett~ s~rie d'etudes 
traitent des aspects principaux ct des analyses au niveau du continent, le 
present rapport et les etudes similaires sur la Zambie, l'Angola, la Tanzanie 
et le Liberia font partie d'une serie d'analyses diagnostiques au niveau du 
pays sur la regeneration et la modernisation des industries manuf ~cturieres. 

Ces etudes analysent la situation economique et les politiques concernant 
le secteur industriel des pays selectionnes. Elles fournissent une estimation 
des besoins en ressources pour la rehabilitation ou la modernisation ces 
unites industrielles selectionnees, ainsi que !'evaluation des resuitats 
escomptes suite a la rehabilitation. Ces etudes constituent une contribution a 
la formulation des politiques et des mesures au niveau sectoriel, r.ational, 
regional, pour le developpement institutionnel; elles secvent aussi de base a 
!'identification des etudes completes de faisabilite et des services 
d'assistance qui seraient necessaires dans le cadre des activites de suivi. 

Le present rapport constitue une etude diagnostique des besoins de 
modernisation et de regeneration du sous-secteur agro-alimentaire des 
industries manufacturieres marocaines. Il met l'accent plus particulierement 
sur des entreprises de fabrication de produits alimentaires du sous-secteu1, 
et contient des recoamandations pour ameliorer la situation tant au niveau 
sectoriel qu'au niveau des politiques de developpement, ainsi que d2s 
recoamandations pour augmenter les performances des unites industrielles. 

La structure du rapport est la suivante: les chapitres 1 a 4 presentent 
une vue globale de l'environnement industriel et des politiques economiques 
qui affectent le fonctionnement des entreprises aux niveaux national, 
sectoriel et sous-sectoriel. Le chapitre ; fournit des donnes de base sur les 
branches economiques dont les entreprises selectionnees font partie. Les 
criteres de selection des entreprises sont decrits dans le chapitre 6. Le 
chapitre 7 contient !'analyse detaillee des besoins de modernisation des trois 
societes selectionnees et des informations conf identielles concernant ces 
entreprises. Enf in, les observations et ies recoanandations tant au niveau des 
entreprises qu'au niveau global sont resumees dans le chapitre 8. 

Ce rapport a ete prepare par une mission ONt:DI qui a visite le Maroc 
entre le 4 et le 31 mars 1989. Les conseillers ONUDI suivants ont participe a 
cette mission: M. Bertrand Bellon (chef de mission, economiste industriel), 
M. Abdoulaye Balde (economiste industriel), M. Jan Bjork (specialiste en 
commercialisation), M •. Jean-Fran~ois Flotte (in~enieur agronome), M. Graham 
Smith (ingenieur en mecanique). ~lle Chraihi, chargee de :a Division des 
Conserveries de Viande et de Legumes a accompagne la mission durant ses 
visites dans les entreprises. 
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DC~1ES ECOXO~IQl1S DE BASE 
Population ~3,29 millions d'habitants (1987), taux moyen annuel de croissa~ce 

2,3 pour cent 

Superf icie : 447 000 km2 

Duree moyenne de vie : 60 ans 
Tawc de scolarisation (1985) 

Ecole primaire 
Ecole secondaire 
!awe d'alphabetisation des adultes 

Langues Arabe, b2rbere, fran~ais 

81 pour cent 
31 pour cent 
29 pour cent 

Monnaie Dirham (DH). 8,30 DH = $E.U 1 (mars 19~9) 

PIB aux prix courants, en 1987 : 145,0 milliards de DH - tawc moyen annuel de 
croissance entre 1982 el 1987 : + 3,1 pour cent 

PNB par habitant : 6,646 DH (1988) 

Oriline du PIB, 1986 %. du Coraposantes du PIB, 1986 
total 

Agricultare, sylviculture, peche 13,8 
Industrie extractive, energie 

et eau 6,7 
Industrie manufacturiere et 

artisanat 
Batiment, travaux publics 
Transport et colllllunications, 

banques et autres services 
Co11111erce de gros et de detail 
Administrations publiques 
PIB aux prix constants 

14,9 
4,0 

24,l 
16,5 
20,0 

100,0 

Consolllllation privee 
Con.:;ommation Gouvernement 
Formation brute de capital 

fixe 
Variation des stock~ 
Exportations 
Importations 
PIB aux prix du marche 

Exportations, 1987 FOB 2 799 $ E.U. 
Importations, 1987 CIF 4 220 millions $ E.U. 

Exportations par principaux 
produits (1987) 

Phosphates et acide phosphorique 26,6 %. 
Textiles 12 %. 
Agrumes i %. 

Exportations : principaux 
clients 1987) 

France 
Inde 
Espagne 
Rep. Fed. d'Allemagne 
Ital ie 
Japon 

29,3 %. 
6,8 %. 
6,7 '%. 
5 ,.:. i 
5,3 '%. 
4,4 %. 

Importations par principaux 
produits (1987) 

Petrole brut 
Ble 
Soufre 
Eauipement 

Importations principaux 
fournisseurs (1987) 

France 
Etats-Unis 
Espagne 
Rep. Fed. d'Allemagne 
Ital ie 
Iraq 

%. du 
total 

6f!' 7 
13,3 

18,4 
1,1 

15,2 
-14,7 
100,0 

12 %. 
11 %. 
6 '%. 

4 '%. 

22,8 %. 
9,2 %. 
9,1 %. 
6' l %. 
5,6 '%. 

5 ,6 %. 
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CHAPITRE 1 
DONNEES DE BASE DE L'ETUDE 

1.1 Methodologie 

L'objectif principal de l'etude est de fournir une analyse 
d~agnostique de la rehabilitation et la modernisation des agro-industries du 
sfcteur manufacturier marocain. Le terme de modernisation est employe ici 
pJur indiquer des changements relativement mineurs dans !'organisation, 
l'equipement ou le processus technologique des entreprises performantes. 
Le terme rehabilitation est utilise pour indiquer un besoin elargi 
d'assistance technique, ou pour !'organisation des entreprises ne fonctionnant 
plus de maniere satisfaisante, mais restant fondamentalement viables. 
Les besoins de modernisation sont beaucoup plus frequents au Maroc que ceux de 
rehab i 1 i tat ion. 

L'analyse diagnostique conduit a des recommandations pour des 
projets tant au n'veau de l'entreprise qu'au niveau des politiques 
economiques. L'etude adopte une approche "de haut en bas", illustree dans la 
figure 1.1, afin de tenir compte de tous les aspects et parametres 
significatifs. 

Figure 1.1 
L'approche "de haut en bas" 

----
NIVEAU DU PAYS 

Parametres nationaux-ch. 1, 2 
Parametres internationaux-ch. 2, 3 

[--Sec;;:;~::f-a;;:;;;;_=-c-;:-;----J 

-----~~~~~~~~~~~J~~~~~~~~~~~------
l~~~~~~~s-t r~~~~~~:__s_J 

r~--~-----~-----~-~-~_:[_---~-------~-~----~--1 

[---~:r::: ___ J -~:::~::_::::::_ [----~::j:::: ____ J 
::~:~=c~:-~:: l~~:=~~~:=~~:-~:~J :~~~~~=!~=~~:-~:: 

Observations et reconvnandations-ch.8 
Projets identifies-ch.9 
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1.2 Consultations au Maroc 

!.e Ministere du Co111J1erce et de l'Industrie a assiste la mission. 
Deux autres organisations ont c~ntribue a la reussite de la mission et cnt 
suggere <ies entreprises aptes a etre selectionnees pour a1.alyse : la Chambre 
de Coame~ce de Casablanca et la Banque Nationale pour le Developpement 
Economique (BNDE). Des discussi~ns ont eu lieu avec des fonctiJnnaires des 
Ministeres des \ffaires Etrangeres, du Plan, de !'Agriculture et des peches et 
Marine Marchande. Un large nombre d'institutions de financement telles que 
la Caisse Nationale de Credit Agricole (CNCA); l'Office pour le Developpement 
Industriel (ODI); la Banque ~rocaine pour le Comnerce Exterieur (BMCE) et la 
Societe Marocaine de Dep5t et de Credit ont aussi ete visites. 

Des discussions ont eu lieu avec des partenaires du Maroc concernes par 
la cooperation internationale, y compris la Commui>aute Economique Europeenne, 
l'Ambassade de France, l'Ambassade de ia Republique Federale d'Alle:nagne, 
l'Agence des Etats-Unis pour le Developpement International <AEUDI) et le 
Programme des Nations t:nies pour le De .. -e~oppement (PNUD) a Rabat. 

La mission des ._onsultants a ete precedee par une mission preparatoire 
entreprise entre le 27 novembre et le 8 decembre 1988, conduite par M. George 
Assaf de l'ONUDI. 

1.3 Maroc : principales caracteristfques 

La societe marocaine est caracterisee par son traditionalisme et par une 
structure sociale forte et complexe, dans laquelle la famille tient un role 
primordial. Ces caracteristiques sociales et culturelles ont influence 
profondement le monde des affaires. Le pays possede des ressources naturelles 
abondantes, du terrain agricole et beneficie dans sa majeure partie d'un 
climat favorable. Le Maroc detient une position privilegiee parmi les pays 
Mediterraneens (aussi bien le~ pays du Maghreb que ceux de la Conmunaute 
economique europeenne), due a son emplacement geographique avantageux et a son 
reseau de transports bien developpe. Les differents avantages socio-culturels 
et geographiques qui constituent une base pour le developpement du pays se 
trouvent renforces par une situation politique tres stable et une politique 
active de developpement economique. 

Le Maroc possede une structure financiere et economique solid~, en 
comparaison avec de nombreux autres pays africains. Toutefois, la majorite 
des entrepreneurs 111ctrocains sont traditionnellement engages dans le coanerce 
et la speculation, ce qui a f ortement influence le developpement industriel du 
pays : les benefices a court terme ont eu tendance a etre favorises par 
rapport aux investissements a long terme. Le capital a risque est peu 
abondant, tandis que les precedes modernes de prodL~tion et de controle de 
qualite des produits ne re~oivent pas toujours l'attention requise pour 
maintenir la competitivite des produits industriels. Neanmoins, le pays 
dispose de moyens financiers adequats pour Le developpement industriel, ainsi 
que des reserves adequates de matieres premieres et de produits semi-f ~nis. 

Les ressources naturelles soot relativement abondantes. :e M.aroc possede 
des reser.ves de phosphates les plus larges et les plus accessible& du monde; 
!'extraction et la transformation des phosphates soot devenues des secteurs 
cles de l'economie et constituent une des sources principales de devises. 
D'autres reserves relativement larges de minerais tels que fer, cuivre, 
barytine, spathfluor, zinc, manganese et plomb sont exploitees, tandis que les 
reserves locales d'anthracite et d'hydroelectricite couvrent environ un 
dixieme des besoins energetiques du pays. 
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Le potentiel agricole du '."ta.roe est considerable. Le mode de culture 
intensive s'est devel~ppe sur les sols fertiles des plaines et collines de 
l'ouest de l'Atlas. beneficiant d'un climat atlantique tempere et humide. 
~lgre le fait que l'agriculture n'a pas atteint le maximum de son potentiel 
de developpement, les produits agricoles, en partie transformes. representent 
deja environ un quart du ~otai des exportations marocaines. 

Les ressources de la peche, considerables au long des cotes atlantiques 
et mediterraneennes, sont seulement partiellement exploitees. Les conserves 
de poissons font partie des principaux produits d'exportation. 

Ence qui concerne les ressources humaines, l'economie souffre de 
l'insuffisance de cadres ayant une formation moyenne ou superieure et de 
personnel ayant une formation technique. Ceci est en partie une consequence 
de l'attention insuffisante accordee aux suje~s techniques et economiques dans 
les programnes de formation. ?ar ailleurs, les perspe~tives de carriere pour 
ce personnel ne sont pas tres satisfaisantes, 11algre le developpement rapide 
de l 'economie, d'ou l 'emigration massh·e des cadr~s vers : 'E:.:rope et vers 
la France en particulier. 

1.4 Aspects principaux de l'etude 

La structure economique et sociale specifique du ~aroc constitae 
seulement l'arriere-plan de cette etude, ma.is elle a ete prise en compte dans 
la formulation des propositions de projet issues de !'analyse diagnostique. 
L'approche "de haut en bas" adoptee a mis en evidence des points forts et des 
f aiblesses du secteur manufacturier a differents niveaux. Les relations entre 
les aspects macro et micro-economiques ont re~u une consideration speciale. 
Ceci est reflete, entre autres. dans le choix des entreprises selectionnees 
pour l'analyse : en plus des problemes de modernisation OU de rehabilitation 
qui leur sont specif iques, ces entreprises sont representatives quant aux 
problemes d'ordre general rencontres dans le sous-secteur des produits 
alimentaires, ainsi que dans le secteur manufacturier marocain. Autrement 
dit, des objectifs de modernisation/rehabilitation coamunes ont pu etre 
identifies tant au niveau d'entreprise, qu'~ux niveaux sous-sectoriel et 
sectoriel. 

La societe IPHIM (lndustria Pimientora Hispano Marroqui S.A.) 
specialisee dans la fabrication des legumes seches et en conserve, 
diversifie dans la production des produits congeles. Cette diversification 
vers des produits et des marches nouveaux implique, entre autres, 
l'amelioration des conditions sanitaires et du conditionnement. 

Si ces problemes sont traites d'une fa~on adequate et la penetration dans 
les nouveaux marches est realisee avec succes, la modernisation d'IPHI~ peut 
servir d'exemple pour d'autres petites entreprises ayant des activit~s dans 
l'industrie alimentaire. SOTCODAT (Societe de conditionnement et de 
traitement des dattes du Tafilalet) represente un cas type de rehabilitation 
industrielle. Cette entreprise a ete consideree, suite a la demande du 
gouvernement, comme une premiere etape vers le renforcement de la base 
industrielle de la region, basee sur la transformation de la matiere premiere 
locale - les dattes - en produits finis a plus haute valeur ajoutee. 
INDUSALIM (Les industries alimentaires reunies) enfin, presente l'avantage 
d'augmenter la production nationale des huiles et graisses alimentaires, la 
demande locale etant couverte actuellement en grande partie par des 
importations. La nouvelle fabrication de la margarine de table, (substitut du 
beurre produit nouveau pour le !'-laroc) par INDUSALIM contribuera a la reduction 
des besoins d'importation et a une couverture elargie des besoins locaux. 
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Le present rapport debouche sur la formulation d'un nombre d'idees de 
projets d'assistance technique. resultant des besoins identifies lors des 
dnalyses au niveau d'entreprise et sous-sectoriel. Certains de ces projets 
pourront etre mis en oeuvre riirectement par les entreprises, tandis que 
d'autres necessiteront une assistance exterieure. Une partie de ces projets 
pourront faire appel a l'assistance de l'ONUDI. 

A la difference des rapports precedents sur des pays africainsL/, 
cette etude traite d'un pays comparable a plusieurs points de Vt.!e aux pays 
nouvellement industrialises conne la Republique de Coree. L'economie 
marocaine a connu une croissance soutenue durant les deux decennies passees 
(voir section 2.1), sans aucun des signes de stagnation rencontres 
malbeureusement dans plusieurs pays africains. En plus, ainsi que deja 
mentionne, le pays beneficie d'une str·1cture sociale et po.i.itique stable. 
La situation globale de l'economie et les ~onditions des industries 
manufacturiere3 se sont ameliorees considerablement depuis le debut des 
annees 80; de ce fait, la mission n'a pas propose de reco11111andations pour des 
changements au niveau des politiques economiques, a part la suggestion 
adressee au Gouvernement marocain de poursuivre et d'intensifier ses efforts 
pour le ~enforcement des politiques economiques actuelles. Les recoomandations 
formulees au niveau des entreprises vont aussi dans ce sens. 

!/ La regeneration des industries manufacturieres e~ Zambie, en particulier 
des industries agro-aEmentairu. Rapport special dans la serie sur la 
rehabilitation industrielle No 1, PPD/R.19. 

La regeneration des industries manufacturieres angolaises, en particulier 
des industries agro-alimentaires. Rapport special dans la serie sur la 
rehabilitation industrielle No 2, rtD/R.21. 

La regeneration des industries manuf acturieres au Liberia, en particulier 
des industries agro-alimentaires. R, ?port special dans la serie s.;r la 
rehabilitation industrielle, ~o 3, PPL1/R.23. 

La regeneration des industries manufact1rieres en Tanzanie, en 
particulier des industries agro-alimentaires. Rapport special dans l~ 
aerie sur la rehabilitation industrielle, No 4, PPD/R. 
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~~2 

APERCU GLOBAL DE L'ECONOMIE MAROCAINE 

2.1 Structure economigue et tendances 

L'economie marocaine a traverse une periode difficile de 1978 a 1983. Au 
debut des annees 70, les benefices substantiels obtenus par l'exportation des 
phosphates ont encourage le gouvernement a lancer un vaste progranme 
d'investissements publics, partiellement finance par des prets exterieurs. Ce 
programme comprenait uncertain nombre des projets d'entreprises 
manufacturieres a forts capitaux et prevoyait la creation de l'environnement 
necess3ire a leur realisation. I.ors de la chute des prix mondiaux des 
phosphates, vers la fin des annees 70, le gouvernement a du augmenter le 
aK>ntant des prets exterieurs afin d'accomplir ce progranme d'investissement. 
Depuis 1978, des efforts ont et~ faits pour stabiliser l'economie; une 
nouvelle serie d'investissements publics a ete entreprise en 1981. Les 
depenses militaires entrainees par le conf lit avec le Sahara Occidental ont 
absorbe une grande partie du budget public. Entre 1975 et 1983, la dette 
exterieure du Maroc a augmente six fois, atteignant 11,2 milliards $ E.U. 
en 1983, soit 84,2 pour cent du PIB et 290 fois le montant des exportations 
realisees cette annee-la. En 1983, le deficit budgetaire atteignait 13,3 pour 
cent du PIB. La disponibilite du credit a conditions concessionnelles s'est 
reduit suite a la croissance rapide des taux d'interet internationaux durant 
la meme periode. Le Maroc a coaaence, de ce fait, a avoir des diff icultes 
pour le remboursement du service de sa dette exterieure, d'autant plus que les 
performances de l'agriculture ont ete severement reduites en raison de la 
secheresse prolongee du debut des annees 1980. 

Vers la moitie de l'annee 1983, les reserves marocaines de devises 
etaient pratiquement epuisees. Le pays a obtenu la restructuration des 
paiements de la dette exterieure et a initie, depuis cette date, le programne 
de restructuration economique avec l'assistance du Fonds Monetair~ 
International et de la Banque Mondiale. Le programne avait deux objectifs : 

- la stabilisation rapide de l'economie par la diminution de la demande 
globale, ainsi que des depenses du gouvernement; 

des changements structurels dans les secteurs economiques cles af in 
d'augmenter la productivite et la competitivite de l'economie marocaine. 

Des details sur le prograane de restructuration economique sont donnes 
dans le chapitre 3. La mise en oeuvre de ce progranne a entraine une 
amelioration considerable des performances de l'economie, mais des efforts 
soot encore necessaires afin d'assurer une croissance economique soutenue a 
long terme. 

Ainsi qu'il ressort des doonees du tableau 2.1.l, l'economie marocaine 
est dominee par les activites du secteur tertiaire. qui contribuaient avec 
environ 40 pour cent au PIB en 1987. Le co11111erce etait la plus importante de 
ces activites, equivalant a plus de 20 pour cent du PIB; l'administcation 
9ublique representait 22 pour cent, tandis que le secteur manufacturier 
atteignait 16 pour cent du PIB. Ce secteur est etudie dans le chapitre 4. 
Malgre le fait qu'elle constituait la principale source d'emploi, 
l'agriculture parvenait seulement a 11 pour cent du PIB, et le secteur minier 
couvrait 3 pour cent; toutefois ces deux secteurs ont une importance 
primordiale dans l'economie, car ils fournissent des matieres premieres pour 
les industries manuf acturieres. 
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Tableau 2.1.1 L'evolution du PIB aux prix constants, 1983-1987 
(en millions de dirbams) 

1983 1984 1985 1986 1987~/ 

Secteur primaire 3,844 3,833 4,296 5,283 4,598 
Agriculture, sylviculture 
et peche 3,844 3,833 4,296 5,283 4,598 

Secteur secondaire 9,723 9,614 9,826 9,787 10,091 
Exploitation miniere 934 991 972 932 921 
Energie et eau 1,530 1,536 1,582 1,54~ 1,621 
Industries ir.anuf acturieres 5,735 5,638 5,736 5,934 6,172 
Biti:nents et travaux publics 1,524 1,449 1,536 1,377 1,377 

Secteur tertiaire 
Transports et 
teleco111DW1ications 14,480 14,963 15,376 15,984 16,257 
Autres services 4,757 4,879 5,098 5,296 5,440 
Coamerce 7,912 8,180 8,316 8,640 8,728 

Administration p~blique 6,601 6,973 7,455 8,049 8,:32 
Produit Industriel Brut 34,648 35383 36,953 39,103 39,478 

------ --------------------
a/ Estimation 

Source : Ministere du Plan. 

Aucun changement decisif n'est intervenu dans la repartition des 
principaux secteurs (coamerce, administration publique, secteur manufacturier 
et agricole) dans le PIB durant la periode de 1983 a 1987. Des conditions 
climatiques def avorables ont entraine une baisse importante de la production 
agricole, mais la situation semble s'etre completement retablie en 1988. La 
croissance annuelle moyenne de la production manufacturiere est estimee 
a 4 pour cent tant en 1987 qu'en 1988. L'administration publique a enregistre 
toutefois la plus forte croissance, augmentant sa participation dans le PIB 
de 19 pour cent en 1983, a presque 22 pour cent en 1987. 

La croissance annuelle moyenne du PIB (aux prix courants) a ete de 3,7 
pour cent depuis 1969; durant la periode de ralentissement economique de 1983 
a 1987, la croissance annuelle moyenne du PIB s'est toutefois maintenue a 3,1 
pour cent. Une croissance economique record de presque 10 pour cent a ete 
enregistree de 1987 a 1988. Les diff icultes economiques du debut de cette 
decennie semblent resolues, et la croissance de l'economie est devrait 
continuer. en 1989. 

Le produit interieur brut par habitant atteignait DH 6 600 ($ EU 800) 
en 1988; son augmentation recente a ce niveau a ete determinee principalement 
par un meilleur rendement de !'agriculture, par l'augment~tion des prix 
mondiaux des phosphates, la chute des prix du petrole et le developpement au 
secteur industriel marocain. 

La croissance de la consolll!lation s'est maintenue en dessous de celle du 
PIB durant les dernieres annees, tant dans le secteur prive que dans le 
secteur public. A la suite des mesures d'ajustement structurel (decrites plus 
en detail dans le chapitre 3), la progression de la consolllll8tion du sec,teur 

I 
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public a ete moins elevee que celle du secteur prive. L'epargne int~rieure 
brute <aux prix courants) a aug.aente de DH 11,8 milliards a DH 20,3 milliards, 
tandis que le revenu net en devises s'est eleve de DH 2,0 milliards 
a JR 7,8 milliards entre 1983 ~t 1987, suite principalement aux augmentations 
des transferts des salaires des Marocains travaillant a l'etranger (voir aussi 
section 2.2). Les investissements ont aussi progresse, suite a i·~ugmentation 
de l'epargne. L'augmentation des investissements est estimee a 20,6 pour cent 
du PIB en 1988. Malgre le fait que la repartition disponible par type 
d'investissement ne permet pas de determiner l'incidence des divers secteurs 
economiques, il en resulte que la part de l'equipement industriel dans 
l'investissement total a augmente de 38 a 44 pour cent; ceci indiquerait que 
l'investissement industriel s'est accru plus ra~!1emen( que l'investissement 
global, et que les performances du secteur manuf acturier sont superieures a la 
moyenne de l'economie en forte croissance. La f rmatioo brute de capital fixe 
est passee de DH 20,5 milliards en 1986 a DH 28,2 milliards en 1987 (aux prix 
courants). 

2.2 Coamerce international 

L'economie marocaine est fortement dependante des marches mondiaux, tant 
en ce qui concerne les exportations, que les importations. Ainsi qu'il 
resulte des tableaux 2.2.l et 2.2.2, la balance du coamerce exterieur est 
deficitaire; toutefois le deficit a tendance a diminuer, ayant ete reduit de 
DH 1 6,9 milliards en 1985 a DH 11,9 milliards en 1987 et a une valeur estimee 
a DB 9,5 milliards en 1988. Les exportations ont augmente suite a la 
devaluation du dirbam et a la r~orientation de la production du secteur 
manufacturier vers les marches exterieurs. 

Les principaux groupes de produits exportes sont les denrees alimentaires 
et les boissons, les produits de l'industrie extractive (exc~pte le petrole), 
les produits semi-manufactures et les biens de consoanation. L'equipement 
industriel, les produits semi-manufactures et le petrole sont les principaux 
groupes de produits importes. Les exportations sont assez diversifiees, 
incluant une part considerable des produits manufactures (probablement plus de 
40 pour cent du total, si les produits semi-manufactures sont exclus); 
l'equipement industriel destine au secteur manufacturier represente la plus 
grande partie des importations (probablement plus de la moitie du total). 
La coamercialisation a l'export&tion des produits manufactures est traitee 
plus en detail sous la section 4.6. 

L'analyse d'une serie plus longue des donnees (voir sous chapitre 4) 
montre une tendance nette vers l'accroissement du deficit de la balance 
coaaerciale des moyens de production, des matieres premieres et des produits 
semi-manufactures, tandis que la coaaercialisation a l'etranger des produits 
alimentaires et des biens de consoanation est de plus en plus benef iciaire. 

La France reste le principal partenaire coanercial du Maroc, ayant 
absorbe 30 pour cent du total des exportations et fourni 22 pour cent du total 
des importations globales en 1987. Les pays arabes se placent au deuxieme 
rang pour l'importance des importations (principalement produits petroliers); 
l'Espagne est le deuxieme client du Maroc en ce qui concerne les 
exportations. Les autres partenair~s connerciaux importants sont la 
Republique Federale d'Allemagne, l'Italie et les Etats-Unis (pour les 
importations). Le co11111erce avec les pays en developpement autres que les pays 
arabea eat relativement ~eveloppe, couvrant un cinquieme des importations et 
un quart des exportatio;.;:; totales du Maroc en 1987. 
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Tableau 2.2.1 Valeur des importations (c.i.f) 1986 et 1987 
(en millions de dirhams) 

1986 Pour 1987 !_/ 
Valeur cent Valeur 

Produits alimentaires et boissons 4,329 12.5 3,980 
Produits energetiques et lubrifiants 5,429 !5.7 6, 170 

Petrole brut 4,587 13.3 5,332 
Matieres premieres 5,605 16.2 5,454 

D'origine animale et vegetale 2, 789 8.1 2,750 
Minerais et metaux 2,816 8.1 2,704 

Produits semi-finis 7,527 21.7 8,194 
Produits finis 11, 718 33.9 11,473 
~yens de production 8,248 23.8 7,363 

Equipement agricole 628 1.8 494 
Equipement industriel 7 ,620 22.0 6,869 

Biens de consoamation 3,470 10.1 4,110 

TOTAL 34,608 100.0 35,271 

!_/ Pre liminaire. 

Source : Off ice des changes. 

Tableau 2.2.2 Valeur des exportations (f.o.b), 1986 et 1987 
(en millions de dirhams) 

Pour 
cent 

11.3 
17.5 
15.l 
15.3 

7.8 
7.7 

23.2 
32.5 
20.9 
1.4 

19.5 
11.6 

100.0 

~~-~--------~~·------------------~---------------------------~---------
1986 

Valeur 
Pour 
cent 

1987 !_/ Pour 
Valeur cent 

-------------------------------------------------------------------------------
Produits alimentaires et boissons 6,526 29.5 6,346 27.1 
Produits energetiques et lubrif iants 564 2.6 642 2.7 
Matieres premieres 5,113 23.1 4,606 19.7 

D'origine animale et vegetale 689 3.1 823 3.5 
~inerais et metaux 4,424 20.0 3, 783 16.2 

Produits semi-finis 4,969 22.5 5,602 24.0 
Produits finis 4,932 22.3 6,194 26.5 

Moyens de production 416 1.9 297 1.3 
Biens de consoamation 4,516 20.4 5,897 25.2 

TOTAL 22, 104 100.0 23,390 100.0 

!I Preliminaire. 

So.tree : Office des changes. 
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La balance des paiements a ete positive entre 1986 et 1988 (voir 
annexe I, tableau Al, sur la structure de la balance de paiements en 1986 
et 1987), en augmentation de 741,8 millions de DH en 1986, a une valeur 
estimee a 1,6 milliard DH en 1988. Le bilan positif a ete obtenu, ~ntre 
autres, grace aux recettes du tourisme, aux transferts des devises des 
Marocains travaillant a l'etranger, ainsi qu'au reechelonnement de la dette 
exterieure. La diminution du def i~it de la balance commerciale, ainsi que 
l'accroissement des paiements de transfert et des recettes du tourisme ont eu 
une contribution considerable a l'amelioration rapide des resultats de 
l'economie durant les dernieres annees. 

2.3 Question de la dette et cooperation internationale 

Ainsi que mentionne precedemnent, le ~roe a eu largement recours aux 
emprunts exterieurs pendant les annees 70. Sa dette exter~eure s'est accrue 
rapidement, sans que le pays soit en mesure de mobiliser des devises en 
quantite saffisante pour faire face aux engagements de remboursement, d'ou le 
besoin repete de reechelonnement des dettes des crediteurs publics et prives 
depuis 1983. Depuis ~ette periode, le Maroc a entrepris le restructuration de 
son economie avec le support et la cooperation du Fonds Monetaire 
International et de la Banque Mondiale, avec des resultats encourageants. 
Toutefois, le poids de la dette exterieure pese encore lourdement sur 
l'economie; le montant total de la dette etait equivalent a 110 pour cent 
du PIB en 1987, et entrainait un ratio du service de la dette qui atteignait 
62 pour cent avant l'allegement de 1986. Apres l'allegement de la dette, 
ce ratio a ete abaisse a 32,2 pour cent. Malgre le fait qu'une large partie 
des recettes en devises du pays devront etre af fectees au remboursement de la 
dette, il n'y a aucune indication d'une possible reduction drastique des 
importations de base, comme ce fut le cas dans plusieurs autres pays d'Afrique. 

L'assistance au developpement accordee au Maroc en 1987 (derniere annee 
pour laquelle des chiff res detailles etaient disponibles a la date de la 
redaction du rapport) s'elevait a 1,49 milliard $ EU, dont presque 90 pour 
cent sous forme de prets. Comme durant les annees precedentes, la Banque 
Mondiale a ete le plus important bailleur de fonds, fournissant 
802 millions $ EU sous forme de credits. Les prets de la Banque de 
Developpement Africain s'elevaient, la meme annee, a 341 millions $ EU. 
Le support financier predominait parmi les differents types d'assistance, 
!'assistance technique representant seulement 10 pour cent du total. 
Les principaux secteurs et activites economiques suivants ont benef icie de 
l'assistance au developpement : l'agriculture, la sylviculture et la peche 
(32 pour cent du montant total de l'assistance); les transports et les 
telec011111UOications (19 pour cent), et la planification du developpement 
(19 pour cent). L'assistance directe au developpement des industries a ete 
portee a seul~ment 4,2 millions $ EU, provenant des f inancements 
multilateraux, bilateraux et non-gouvernementaux; neanmoins, le developpement 
industriel a pu benef icier indirectement du support accorde aux autres 
secteurs economiques, ainsi qu'aux activites de planification du developpement. 

L'ONUDI est engagee dans un nombre de projets de cooperation technique 
ayant moins pour but l'appui direct a 1a production, que le support au 
services industriels tels que : la normalisation et le controle de la qualite, 
la formation du personnel d'entretien, OU la creation des bases de donnees. 
Ceci est le ref let de la vi~ueur et de la situation comparativement avancee 
des industries manufacturieres marocaines. 
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W~3 

L'ENVIRONNEMENT POUR IA REHABILITATION • INSTITUTIONS 
ET POLITIQl1S ECONOMIQUES 

3.1 Introduction 

La situation economique du Maroc s'est amelioree considerablement suite 
a\IA efforts de stabilisation et de liberalisation de l'economie. 

Les mesures particulieres envisagees pour la mise en oeuvre des 
initiatives recentes et l'engagement du gouvernement dans ce sens constituent 
des conditions prealables essentielles a la continuation et a 
l'intensification du support donne par les partenaires cooperant avec le ~roe 
tels que : la Banque Mondiale, le Fonds ~onetaire International, d'autres 
institutions internationales, les agences bilaterales, les banques etrangeres, 
les societes privees, et plus specialement les investisseurs interesses a 
soutenir les progra!DlleS de rehabilitation industrielle. Les principaux 
aspects du prograJlllle des ref~--~c economiques du Maroc sont consideres plus en 
detail dans la section suivant :u fait de leur importance pour la 
realisation effective des proj, - de rehabilitation. 

3.2 Reformes economigues depuis 1983 

Les evenements qui ont conduit au desequilibre de la balance de paiements 
macocaine de 1983 ont ete mentionnes a~paravant et ne seront pas repetes ici. 
En 1983, la situation economique du pays etait insoutenable, avec un deficit 
budgetaire atteignant 12,3 pour cent du PIB et un ~eficit du solde des 
t=ansactions courantes ~quivalent a 13,3 pour cent du PNB. La dette 
exterieure totalisait 11,2 milliards S EU, soit 84,2 pour cent du PIB et 290 
pour cent du total des exportations du pays, tandis que les reserves de 
devises etaient epuisees. 

La crise economique a determine la mise en place d'un nouveau 
gouvernement qui a fait appel a l'assistance du Fonds Monetaire International 
et a la Banque Mondiale pour la formulation d'un programne de redressement, 
ayant dewc objectifs de base : i) la stabilisation a court terme de 
l'e,~nomie, a la diminution de la demande globale et du deficit du budget de 
l'Etat; et ii) !'amelioration de la competitivite internationale des produits 
marocains et !'augmentation de la production des biens d'exportation. 

Pour 3tteindre ces objectif s, le gouvernement a lance un vaste progranne 
d'ajustement structur~l et de stabilisation, avec le support des divers prets 
et accords de confirmation octroyes par la co11111Unaute internationale. 
Des nouvelles politiques de restrictions monetaires et des finances publiques 
ont ete adoptees a l'incitation du FMI, afin de ccrriger le desequilibre entre 
la demande globale et la disponibilite des ressources, et de reduire le 
deficit de l'Etat. En meme temps, des reformes structurelles ont ete mises a 
execution ~ans lea secteura induatriels et du coanerce exterieur. a travers 
des reformea de la politique induatrielle et de la liberalisation du connerce. 

La politique industrielle avait pour but d'ameliorer l'efficacite et la 
competitivite de l'industrie marocaine, en attenuant lea distorsions de 
l'emploi qui favorisaient l'utilisation des technologies hautement 
mecaniaees. Cette politique gouvernementale tentait de reorienter l'industrie 
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vers des activites impliquant l'utilisat:on intensive de la main-d'oeuvre, 
activites pour lesquelles le ~roe a an avantage naturel comparativement a 
d'autres pays industrialises. 

Les reformes de liberalisativ~ du conmerce v:saient a eliminer les 
distorsions prejudiciables aux exportations, inherentes au re~ime 
protectionniste des echanges, par ~d liberalisation des impor~ations et des 
exportations, la reduction de l~ ?rotection tarifaire et non tarifaire et la 
simplification des proceduras d'exportation et d'importation des produits 
utilises pour la fabrication des biens exportables. 

Ces reformes ont ete soutenues par deux prets consecutifs de la Banque 
Mondiale pour l'Ajustement des Politiques lndustrielle et Co11111erciale (APIC) 
d'un montant total de $ EU 450 millions depuis 1984 (sous APIC-1 et APIC-2). 

Ces ref ormes ont egalement ete soutenues par des f inancements 
additionnels de la Banque Mondiale et du FMI, sous la forme du reechelonnement 
de la dette conmerciale du Maroc, qui s'elevait a 1,7 milliard $ EU pour la 
periode 1983-1984. 

Les reformes economiques engagees au Maroc durant la periode 1983 a 1987 
sur la base de politiques monetaires et budgetaires adequates, ainsi que de 
mesures de liberalisation des echanges refletent la reconnaissance explicite 
de la part du gouvernement du role preponderant de l'environnement 
macro-economique sur le deveioppement de l'economie. En accordant 
l'importance requise a l'environnement macro-economique, le Gouvernement 
marocain a evite le~ erreurs faites par d'autres pays, en particulier 
d'Amerique Latine, OU les progranmes de liberalisation entrepris ont echoue 
dans des environnements economiques non adaptes. 

Les elements de base du progranne de Jtabilisation du Maroc comprenaient 

- la reforme fiscale, en particulier concernant l'introduction de la 
taxe a la valeur ajoutee et l'amelioration du systeme de collecte du 
revenu fiscal; 

- le gel des augmentations salaria~es dans la fonction publique et le 
secteur d'Etat; 

- forte baisse des investissements de l'Etat et des subventions a la 
consomnation (les prix des produits subventionnes ont ete augmentes 
de 20 a 40 pour cent); 

- augmentations de 10 a 25 pour cent des tarifs publics, et limitation 
des credits et des montants annuels des prets exterieurs; 

- devaluation du dirham. 

3.3 Mesures politigues de base dans le programne marocain de s:abilisation 
et d'ajustement structure! 

3.3.1 Politigue du taux de change 

Depuis le debut des erforts de liberalisation, le taux de change a ete 
utilise conne l'instrument principal de la politique monetaire, en vue du 
redressement de la situation de la balance des paiements qui se degradait. 
La liberalisation du co11111erce impliquait le demantelement des restrictions 
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quantitatives des importations et la reduction des barrieres tarif aires au 
coamerce international. Toutefois, pour que la liberalisation des echanges 
n'entraine pas de desequilibres supplementaires de la balance des paiements, 
suite a la reduction des recettes fiscales, les autorites ont ete amenees a 
deprecier le taux reel de change. Depuis 1983, le·gouvernement a utilise une 
politique adequate du taux de change afin de diminuer la demande locaie et de 
soutenir les mesures de la liberali~ation du co11111erce et de promotion des 
exportations. 

Selon les estimations de la Banq~e Mondiale, l'indice de taux des 
changes effectifs reels~/. pondere sur la base du conmerce exterieur a ete 
deprecie de 26 pour cent depuis la fin de 1982. Ainsi qu'il ressort des 
donnees du tableau 3.3.1, l'indice de taux des changes effectifs reels a 
diminue par rapport au panier de monnaies internationales, la depreciation 
etant obtenue par les devaluations du dirham. L'effet des devaluations a 
apparenment compense la difference entre les taux d'inflation du Maroc et ceux 
de ces principaux partenaires conmerciaux. Effectivement, le taux 
d'inflation du Maroc, mesure par l'indice des prix a la conso11111ation est tombe 
de 12,S pour cent en 1983~/ ~ 2,4 pour cent en 1987. 

Les ef fets combines de la depreciation continuelle des taux de changes 
(et des taux de changes effectifs reels) et des politiques des restrictions 
budgetaires et monetaires ont conduit a une amelioration sensible de la 
balance co11111erciale du Maroc. La demande d'importation a ete limitee 
depuis 1983 sous !'influence d'un certain nombre de facteurs. La d~preciation 
des taux de changes a limite les importatioLs des biens de consonmation a des 
niveaux acceptables. Le cout plus eleve du capital, resultant des reformes 
entreprises dans le cadre du progranme de liberalisation, a f reine la demande 
d'investissement. L'accroissement de la production agricole a conduit a une 
forte diminution des importations de cereales. Finalement, la chute des prix 
mondiaux du petrole a reduit considerablement la valeur des importations 
marocaines - de 45 pour cent en 1986. 

Il est interessant de noter la f a~on dont se compensent les ef fets de 
la depreciation dans les politiques de taux de changes effectif s et les 
politiques de restrictions monetaires et budgetaires adoptees dans le cadre du 
progranme de stabilisation de l'economie. 

En theorie, tandis que les reductions du deficit budgctaire en tant que 
resultat des macro-politiques restrictives (monetaires et budgetaires) 
aboutissent a des retrecissements, la devaluation du taux des changes peut 
conduire soit a une recession, soit a une expansion de l'economie. 

!/ Le taux de changes effectifs reels mesure !'evolution des prix 
d'un pays par rapport a ceux de ses partenaires commerciaux, avec l'ajustement 
pour les taux de change des monnaies. Le taux de change effectif reel est un 
instrument important pour !'evaluation des resultats ces mesures politiques 
prises dans le cadre des programmes d'ajustement, du fait de sa capacite a 
refleter les effets des changements des taux de changes sur les prix gl~bau:.(, 
ainsi que sur les politiques budgetaires, de liberalisation des echanges, 
monetaires et du taux d'interet d'un pays, par rapport a ses partenaires. 

fl Banque mondiale : "~roe : L'impact de la liberalisation sur le 
connerce et l'ajustement industriel", Rapport No 6714-Mor, p. 6, 15 mars 198d. 
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Tableau 3.3.l Indice de tau.x de changes effectifs reels ~, (1980 = 100) 
du dirham compare avec les monnaies des principaux partenaires 

conmerciaux du ~roe 
1980-1986 

----------- --------·-----------------------------------
Ind ice des Franc Riyal Peseta ~rk I.ire Dollar Indice de 

Annee taux de f ran~ais Arabie Espagne RFA ita- Eta ts- taux de 

1980 
1981 
1982 
1983 
1984 
1985 
1986 
1987 

change saoudite lienne Un is change 
ef fectif s effectifs 
nominaux reels ?_/ 

---------------------------------------------------------
100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 
93.7 97.1 112. 9 100. 3 96.9 98.2 122.0 92.3 
92.5 92.9 115 .1 ~8. 3 99.3 97.6 129.3 90.3 
89.6 95.8 124.9 94.b 105.3 105.0 144.0 84.3 
82.8 99.2 131.9 103.3 106.0 109. l 160.7 79.S 
78.4 105.5 129.3 109.9 109.2 112.4 166.7 74.2 
72.6 70.9 
72.7 69.2 

a) Une baisse indique la depreciation des taux de change effcctif s 
Feels, tandis qu'une augmentation indique une depreciation des taux 
de change bilateraux. 

b) Panier de monnaies ponderees sur la base du co11111erce multilateral, 
base sur la structure geographique des echar.ges, et incluant les 
effets des marches tiers. 

Source : Rapport de la Banque mondiale No 6714-MOR, 15 mars 1988. 

Au Maree, la devaluation monetaire a induit une amelioration de la 
balance des paiements et une augmentation du PNB. Par ailleurs, les 
reductions des depens~s de l'administration publique ont determine la 
reduction de la demande globale et ont entraine un ralentissement des 
activites economiques. 

Les effets regressifs de la politique de compression de la demande, 
appliquee depuis 1983, ant appare11111ent amorti les ef f ets induits par la baisse 
des taux de changes. La devaluation a attire les ressources vers les secteurs 
fournissant des produits d'exportation et a stimule la croissanc~ des 
exportations, ainsi que la substitution efficace des importations, entrainant 
ainsi l'amelioration de la balance des paiements. L'amel1oration de la 
balance des paiements a contrecarre en retour, la reduction de la demande 
globale et des revenus, qui aurait resulte d'une application des seules 
politiques traditionnelles de stabilisationi/. 

3.3.2 Politigues de promotion industrielle et mesures de liberalisation du 
commerce 

La politique industrielle comprend, dans le sens large du mot, des 
mesures directes et indirectes de stimulation du developpement industriel. 
La politique de commercialisation a determine, au Maroc, le degre de 

l/ Banque mondiale Rapport No 6714 - ~or. p. 5 a 10. 
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competition exterieure auquel devrait faire face l'indu~trie, tandis que la 
politique industrielle a ete traditionnellement utilisee pour limite~ le degre 
de competition locale. Les effets combines des politiques industrielles et de 
conmercialisation ant ete utilises pour influencer f ortement la structure et 
l'efficacite du developpement industriel du pays. Ces deu.~ politiques ant ete 
appliquees afin d'attenuer les contraintes defavorisant l'emploi et le 
developpement des exportations. Les mesures recentes de liberalisation et les 
chang~ments survenus dans les Codes des investissements et des exportations 
sont particulierement significatifs dans ce contexte. 

(a) Les codes des investissements 

Plusieurs Codes des investissements ont ete mis en vigueur au Maroc 
dep11is les annees 60. Le Code actuel est un developpement du code des 
investissemeats formule en 1983 selon lequel (par difference avec Jes codes 
precedents), de g~osses entreprises ne peuvent pas beneficier des incitations 
fiscales sous forme d'exoneration des taxes. Le Code actuel envisage un 
developpement regional equilibre et tend a corriger les distorsions f avorisees 
par les Codes precedents concernant l'application des technologies a forte 
capitalistique par un subventionnement du cout du capital. Le developpement 
de l'emploi est stimule, selon le Code actuel, par !'encouragement du 
developpement des petites et moyennes entreprises. 

Certaines entreprises investissant dans trois regions industrielles 
situees en debars de la zone Casablanca-Mohanmedia sont exemptees de l'impot 
sur les benefices et des taxes a !'importation, et re~oivent des subventions 
pour la creation d'emplois et !'acquisition de terrains. Le Code elimine la 
possibilite d'amortissement accelere pour toutes les societes localisees dans 
les principaux centres industriels existants; l'elimination de cet avantage a 
pour but d'augmenter le cout du capital et de Carriger ainsi la distorsion des 
codes precedents favorisant le choix des technologies a forte capitalistique. 

Les avantages accordes aux entreprises par le present Code, different 
selon leur taille et leur localisation. Par exemple, les societes petites et 
moyennes entreprenant des progral'lllles d'investissement compris entre 100 000 
dirha.ms et 5 millions de dirhams re~oivent S 000 dirhams pour chaque emploi 
cree, a condition que le cout de creation de l'emploi individuel ne depasse 
pas 70 000 dirhams. 

Selon les objectlfs gouvernementaux de developpement regional, le code 
divise le pays en quatre zones industrielles, co11111e suit 

- Zone I, incluant la partie la plus industrialisee du pays, soit la 
prefecture de Casablanca-Anfa; 

- Zone II, incluant les autres prefectures autour de Casablanca et la 
province de Ben Slimane; 

Zone III, incluant la prefecture de Rabat-Sale et les provinces 
d'Agadir, Fes, Kenitra, Marrakech, Meknes, Safi, Tanger et Tet~uan; 

- Zone IV, incluant le reste du pays. 

Afin d'encourager la decentralisation des activites industrielles, le 
Code de 1983 offre des avantages qui augmentent avec l'eloignement de la 
sc 1 iete (ou de la succursale) creee, en dehors de la Zone I. Les eratreprises 
deja etablies dans l~ zone de Casablanca ont la possibilite d'accumuler des 
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fonds non imposables jusqu'a concurrence de 20 pour cent de leurs benefices 
bruts, a condition que ces fonds soient reinvestis durant une periode de 
trois ans dans les zones III ou IV. 

En fonction du nombre d'emplois crees, les entreprises s'etablissant 
dar.s les zones III ou IV re~oivent des subventions gouvernementales allant 
jusqu'a 50 pour cent du prix du terrain. 

D'autres avantages offerts par le Code incluent : le remboursement des 
taxes a !'importation des biens d'equipement; des subven~ions pour encourager 
les economies d'energie, d'eau et la preservation de l'environnement; 
l'exemption des taxes d'importation sur les matitres premieres, l'equipement 
et les pieces de rechange, ainsi que la reduction du droit de timbre et des 
taxes d'enregistrement et sur les titres, pour toutes les entreprises 
industrielles etablies, OU en extension, dans touteS les zones a !'exception 
de la zone I (Casablanca). 

Les petites et moyennes entreprises etablies dans toutes les zones 
a !'exception de Casablanca, beneficient aussi de !'exemption totale des taxes 
sur les benefices durant les premieres cinq annees de production. 
Cet avantage est octroye aux grandes entreprises, seulement si elles 
s'installent dans les zones III ou IV, qui sont les zones les moins 
industrialisees du pays. L'etablissement dans les zones III et IV leur 
confere aussi des subventions pour l'achat du terrain et !'exemption de taxes 
sur les benefices durant les premieres 10 annees de fonctionnement. 
Ces mesures envisagent non seulement la canalisation des investissements en 
dehors des zones I et II qui sont deja fortement industrialisees, mais aussi 
la diversification des activites et !'extension des entreprises deja 
implantees dans les zones III et IV. 

L'influence reelle du Code des investissements se fera sentir a plus long 
terme. Pour le moment, le Code a reussi seulement en partie dans la 
localisation des entreprises dans les zones prioritaires; une grande partie 
des investissements a eu lieu dans les environ~ inmediats de la zone I. 
(Pour plus de details, voir la section 4.4). 

(b) Mesures de liberalisation du commerce 

Jusqu'en 1983, les reglementations et les obstacles au developpement du 
commerce exterieur defavorisaient fortement le developpement des exportations. 
Les tarifs relativement eleves et les mesures quantitatives de controle des 
echanges ont conduit a un changement graduel dans la structure des 
exportations, en defaveur des produits finis. Afin de redresser cette 
situation, le Gouvernement a mis en oeuvre un vaste programne de 
liberalisation des echanges, comprenant : 

- des reformes des politiques d'importation et des exportations et la 
mise au point des systemes d'application adequats; 

- !'elaboration d'un Code des exportations; 

- l'admi1sion du Maroc au GATT. 
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(i) Les changements des politiques d•importation 

Les changcments de politiques d'importation ont pour objectif la 
reduction progressbre des restrictions quanti tatives t jusqu I a leur elimination 
complete en 1989. Le niveau atteint dans l'elimination des controles 
quantitatifs des importations est iliustre par les donnees du tableau 3.3.2, 
qui montrent le transfert des produits des listes d'importation 8 et C dans la 
liste A. Les produits de la liste A peuvent etre importes librement, sans 
approbation prealable; l'importation des produits sur la liste 8 necessite 
l'obtention d'une licence, tandis que l'importation de cei'X de la liste C est 
prohibee depuis le debut 1986 sauf derogation speciale. Les produits sur la 
liste A, importes librement, couvraient 67 pour cent de toutes les positions 
tarif aires et 86 pour cent de la valeur totale des importations marocaines 
en 1986. Suite au transfert de 332 autres produits sur la liste A, dans le 
cadre du ProgralllDe General d'Importations 1987, celle-ci comprend actuellement 
plus de 70 pour cent de toutes les positions tarifaires. 

Tableau 3.3.2 Changements dans le regime des importations, 1983 a 1986 
(pourcentage) 

Positions tarifairesA/ 
1983~/ 1984 1985 1986 

----------------------------------
Liste A 49.9 52.5 58.5 66.7 
Liste B 32.1 37.7 41.2 33.3 
Liste c 18.0 9.8 0.4 

100 100 100 100 

!1 Numeros tarifaires NCCD a six chiffres. 

Valeur des importations 
1983 1984 1985 1986 

-----
38.5 84.7 86.7 86.3 
61.3 15.2 13.3 13.7 
0.2 0.1 

100 100 100 100 

~I Jusqu'au mois de fevrier de chaque annee. Ces chiffres ne refletent pas 
la situation en mars 1983, quand taus les produits de la liste A ont ete 
transf eres temporairement sur la liste B. 

Source : Fichier SINTIA des douanes et Ministere du Co11111erce et de l'Industrie. 

En plus des changements susmentionnes, une rationalisation du degre de 
protection confere par la structure tarifaire a ete entreprise au moyen d'une 
reduction progressive des taxes douanieres nominales maximales, afin de 
limiter ces taxes a 25 pour cent au plus vers 1989. La taxe speciale sur 
l'importation - une surtaxe generalisee - qui devrait etre abolie 
en 1986 - a ete abaissee de 15 pour cent a 5 pour cent. Le taux des droits de 
douane maximum a aussi ete diminue de 400 pour cent en 1983, a 45 pour cent 
actuellement. 

(ii) Les changements de politigues d'exportation 

Liberalisation de la reglementation des exportations 

La promotion dynamiquc et la diversification des exportations constituent 
des objectifs de base du progranne marocain de liberalisation. Un certain 
nombre de r~f ormes importantes visant a eliminer lea obstacles au 
developpement des exportations, ainsi qu'a simplifier les procedures et lea 
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reglementations administratives y afferentes ont ete operees depais 1983. 
Les licences a l'exportation ont ete eliminees pour presque tous les produits 
agricoles. miniers et manufactures; de meme, la "taxe statistique" et le 
prelevement de o.s pour cent sur les exportations ont ete supprimes. 
Le "regime d'admission temporaire" a constitue la plus importante mesure prise 
dans le cadre de la politique de promotion des exportations; selon les 
prescriptions de cette mesure. tant les exportateurs directs qu'indirects 
- c'est-a-dire les fournisseurs lc~aux des matieres premieres pour la 
fabrication des prcduits exportables - beneficient de la possibilite 
d'importer les entrants necessaires a leurs fabrications sans licence et sans 
taxes douanieres. 

Les mesures supplementaires suivantes ont ete adoptees depuis 1983. afin 
d'elargir le cadre du regime d'admission temporaire : 

- dedouanement sur place des produits exportables, ainsi que des produits 
importes pour la fabrication des produits exportables; 

- garanties etendues (sur une base annuelle) pour le paiement des droits 
et taxes sur les importations dans le cadre du regime d'admission 
temporaire, des produits qui ne seront pas reexportes; 

- decentralisation de la mise en oeuvre du regime d'exportation 
prealable. Selon ce regime, qui represente une extension de 
l'admission temporaire, les producteurs beneficient de la possibilite 
d'importer sans taxe les entrants pour la fabrication des produits 
destines initialement au marche local, mais prevus ulterieurement a 
!'exportation; 

- diminution de la duree du dedouanement d'une moyenne de 12 jours a six 
jours. 

Le Code des exportations 

Le Code des exportations confere des mesures f iscales et f inancieres de 
soutien aux exportateurs marocains, renfor~ant et elargissant les avantages 
octroyes par le Code des investissements industriels. Selon le Code des 
exportations etabli en 1973, les entreprises exportatrices industrielle$ et 
artisanales sont exemptees de l'imp0t sur les benefices durant les dix 
premieres aonees suivant leur etablissement. Des propositions sont a l'etude 
pour etendre cette periode de franchise a 15 ans OU a 20 ans, au cas OU les 
benefices de ces societes seraient reinvestis; de meme, les entreprises 
exportatrices de produits agricoles, miniers et de la peche sont considerees 
pour inclusion dans ce Code. Le Code des exportations confere aussi aux 
exportateurs le benefice du regime d'admission temporaire. 

Malgre son importance pour le developpement des exportations, le Code 
presente un inconvenient important : lea avantages f iscaux favorisent le 
capital au detriment de l'emploi. Les entreprises pourraient etre ainsi 
encouragees a adopter des technologies a forte capitalistique, negligeant 
comparativement l'avantage du Maroc pour les activites a coefficient eleve de 
main-d'oeuvre et a l'encontre de l'evolution recente pour un developpement des 
manufactures reclamant une main-d'oeuvre abondante (voir chapitre 4). 
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Adhesion au CATT 

Le Maroc a reconfirme son engagement vers la liberalisation des echanges, 
par son adhesio\~ off icielle en tant que membre a part entiP.re du CATT depuis 
juin 1987. Le pays beneficiera, a plus d'un titre, de cette adhesion. 
Les accords du CATT donneront un support plus decisif a la politique de 
liberalisation, car les obstacles a la COllllercialisation, au niveau du CATT, 
ne sont renforces que si les partenaires dont les exportations seraient 
:;>enalisees par ces mesures re~oivent des compensations. Le Maroc pourra par 
ailleurs negocier une penetration dCcrue de ses produits sur les marches de 
ses partenaires coa.erciaux. Finalement, ayant adhere aux accords coimaerciaux 
internationaux, le Maroc sera en mesure de mieux resister aux puissants 
groupements d'interet qui font pression pour un protectionnisme elargi. 

3.4 Entreprises publiques : modification du role du Couvernement 

Le C-ouvernement a eu une influence preponderante sur l'economie 
marocaine, entre autres a travers son role dans les entreprises publiques. 
L'Etat possede tous les droits d'exploitation des ressources minieres 
(y compris les phosphates), ainsi que les entreprises de fabrication et de 
transformation des phosphates, du sucre et du tabac, les reseaux routiers, de 
distribution de l'energie et des telecODl!IU!lications et la plus grande partie 
des services de navigation aerienne et maritime. Il possede d'une part tous 
les grands reseaux d'irrigation lui conferant le controle de la plus grande 
partie de la production agricole, et d'autre part des participations dans 
plusieurs autres grandes entreprises manufacturieres. 

Les entreprises du secteur public realisaient en 1986 vingt pour cent 
du PIB et un pourcentage beaucoup plus eleve de la valeur ajoutee du total des 
entreprises marocaines. 

Les resultats des entreprises du secteur public ont ete generalement peu 
satisf aisants pour les trois raisons interdependantes suivantes : 

- etablissement inadequat des prix des produits; 

planif ication inadaptee des investissements et mauvaise selection des 
pro jets; 

- f inancement inapproprie des entreprises. 

Les arrieres nets du Gouvernement envers les entreprises publiques 
s'elevaient a environ 6,5 milliards de dirhams a la fin de l'annee 1985, 
en desaus du milliard de dirhams du a titre de garanties pour le compte des 
entreprises publiques devenues insolvables. 

Suite aux contraintes economiquea, ainsi qu'a la pression supplementaire 
du FMI et de la Banque Mondiale, le Gouvernement a reconsidere son role et sa 
participation dans lea entreprises publiques. Son objectif de desengagement 
progressif des activites connerciales est reflete dans le Plan d'Orientation 
pour le Developpement Economique et Social 1988-1992; dans le cadre de ce 
plan, un prograane a ete prepare pour le retrait de certaines entreprises 
publiques. Les rapports entre le Gouvernement et lea entreprisea restant dans 
le secteur public aeront en mime temps reconaideres, dans le but principal de 
definir ~·une maniere appropriee le partage des responaabilites, ainai que les 
reaultats eacomptea, et d'augmenter l'efficacite de cea entrepriaea. 
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La delimitation claire des objectifs, celle des criteres de realisation 
et des besoins en ressources des entreprises du secteur public, permettront 
leurs meilleurs controle et evaluation par les Ministeres de tutelle, et 
constitueront des instruments de base de la politique gouvernementale pour la 
redefinition de ses rapports avec les entreprises·d'Etat. 

La reforme du f inancement des entreprises publiques envisage la 
suppression de toutes les subventions, soit par la voie de la restructuration 
des prix, soit par des restructurations sectorielles ou au niveau des 
entreprises. Le Gouvernement limitera son financement des entreprises 
publiques a la prise de participation au capital et n'offrira plus aucune 
assistance aux entreprises capables de reunir des fonds sur le marcbe des 
capitaux. Un certain nombre d'entreprises publiques sont d'ailleurs deja 
devenues f inancierement independantes. 

Un aspect important de la redefinition de la position du Gouvernement, 
en tant qu'entrepreneur, est l'importance accrue donne au secteur prive. 
Les prof its substantiels obtenus par le secteur prive depuis plus de 20 ans, 
en particulier dans le secteur du cmmmerce et des autres services, ont 
constitue la raison initiale justifiant cette politique gouvernementale. 
De toute evidence, le dynamisme du secteur prive marocain pourra etre oriente 
plus vers le developpement industriel, et tout specialement vers sa 
participation dans les entreprises industrielles publiques. 

3.5. Institutions impliquees dans le developpement et la regeneration 
industrielle 

Plusieurs institutions ont ete creees pour promouvoir l'industrie et le 
developpement des exportations du Maroc. 

3.5.1 Banque Nationale pour le Developpement Economigue (BNDE) 

L'objectif principal de la banque de developpement industriel au Maroc 
- la Banque Nationale pour le Developpement Economique - est de f avoriser 
l'industrialisation du pays par le financement de projets industriels 
rentables et productifs. La banque fournit la majorite des prets industriels 
a moyen et a long tenne. Le Gouvernement controle directement 34 pour cent 
des actions de la BNDE, ainsi que 15 pour cent des actions detenues par 
d'autres institutions financieres d'Etat. Les autres actions de cette banque 
sont detenues comme suit : 27 pour cent par le secteur prive marocain; 
6 pour cent par l'International Finance Corporation (IFC), et 18 pour cent par 
d'autres institutions etrangeres. 

3.5.2 Autres institutions 

(a) Le Ministere du Coanerce et de l'Industrie 

Le Ministere du Coanerce et de l'Industrie (MCI) comprend les directions 
de l'industrie, du coaaerce international et du commerce interieur. 
I.e Ministre e1t en mime temps le President du Centre marocain de Promotion des 
Exportations (CMPE). La Direction de l'industrie (DI) detient la 
responsabilite generale de la politique de developpement et de gestion da 
secteur industriel. Elle a la charge de !'application de la politique de 
protection industrielle et, conjointement avec la Direction du commerce 
interieur et le Ministere des affaires economiques, du controle des prix. 



1930r 
- 20 -

Deux divisions de la Direction du coamerce international (DCI) s'occupent 
respectivement des exportations et des importations. La Direction a la charge 
des negociations bilaterales et multilaterales avec le GATT, la CEE et les 
autres partenaires commerciaux du Maroc. 

(b) L'Office pour l~ Developpement Industriel 

L'Office pour le Developpement Industriel (ODI) est une entreprise 
publique sous la tutelle du Ministere de l'Industrie. Tous les ainisteres et 
autres entite~ gouvernementales principales sont representes dans le Conseil 
d'administration de l'ODI. Le mandat de l'entreprise est la promotion du 
developpement industriel, le renforcement des relations entre les diverses 
industries et, en general, le soutien du developpement industriel par des 
activites promotionnelles, d'assistance et de collection et dissemination de 
l'information. 

ODI participe a la realisation de plusieurs projets industriels a moyenne 
OU grande echelle, principalemect dans les SOUS-secteurs des industries 
textiles et agro-alimentaires; toutefois, les plus gros projets deja realises 
par l'entreprise concernent le domaine des industries chiaiques et des 
materiaux de construction. Le chiffre d'affaires des entreprises dans 
lesquelles l'ODI detient des participations atteignait un montant total 
de 1,7 milliard DB en 1987. tandis que le benefice net de l'ODI totalisait la 
..e.e annee 4,3 milliards DB. 

(c) La Commission Nationale pour la Simplification des Reglementations du 
Commerce Exterieur 

Le Premier Ministre a etabli en juillet 1986 de nouvelles reglementations 
des ecbanges, simplifiant et rationalisant les procedures d'importation et 
d'exportation. Les objectifs principaux de cette Commission comprennent, 
entre autres, le raccourcissement ~es delais de transit des marcbandises, 
!'amelioration du fonctionnement et du rendement des ports, ainsi que la 
normalisation des procedures et de la documentation. 

3.5.3 Institutions pour le developpement des exportations 

Plusieurs entreprises publiques. semi-publiques et privees sont 
impliquees ,;ans des activites de promotion des exportations, telles que 
le Centre Marocain de Promotion des Exportations (CMPE) deja mentionne; 
l'Aasociation des Exportateurs Marocains, les Cbambres de coa1erce et de 
l'industrie, en particulier la Cbambre de coaaerce de Casablanca, ainsi que 
differentes associations professionnelles et des clubs des exportateurs. 
En general, ces institutions operent individuellement, avec appare11111ent peu ou 
pas de coordination de leurs progra1111es respectif s de developpement des 
exportations, et sans une definition colllllUlle des secteurs ou produits 
prioritaires, des marches cibles ou des objectifs quantitatifs a atteindre. 
L'amelioration de cette situation requiert !'attention inaediate des autorites 
marocaines et de preference une assistance technique et financiere accrue. 
La Banque Mondiale a deja apporte sa contribution au Gouvernement dans ce 
domaine. 

3.6 Le systeme de financement de l'industrie 

Les ressources des entreprises industrielles marocaines proviennent 
presque exclusivement de prets aupres des banques et des institutions 
f inancieres specialisees. des souscriptions au capital public et des benefices 
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accrus non distrib•1es. Jusqu'en 1982, ces entreprises beneficiaient des 
subventions des taux d'interet de 2 pour cent, et depuis 1983, elles ont ete 
avantagees par differents types de credits a !'exportation et de protections 
contre les fluctuations des taux de change. 

Le systeme financier marocain comprend la Banque Centrale (Banque 
Al Magbrib), 15 banques co...erciales, ainsi que cinq institutions financieres 
specialisees et deux Caisses d'Epargne controlees par le secteur public. 
Un .. rcbe des titres fcnctionne a Casablanca, concentre Sur les transactions 
des obligations publiques et seai-publiques et sur un nombre reduit d'actions 
de societes privees. 

Parmi les cinq banques, la Banque Nationale pour le Developpement 
Econo11ique - BMDE - est le chef de file en ce qui concerne le financement de 
l'industrie, etant !'institution centrale responsable de l'octroi des prets 
industriels a moyen et long terme. Avec quelques autres organisations 
publiques telles que l'ODI et la Societe Nationale d'lnvestisseaent (SHI), 
la BMDE possede des participations au capital des entreprises industrielles. 

En 1987, l'investissement industriel a ete finance COlllle suit 

- 45 pour cent par des prets a moyen et a long terme, dont 36 pour cent 
octroyes par la BHDE, 31 pour cent par les banques cOm11erciales et 33 
pour cent par des credits-fournisseurs; 

20 :x>ur cent par autof inancement des entreprises; 

35 pour cent par des augmentations de capital. 

La BNDE peut etendre les prets, tandis que les banques comaerciales ont 
besoin de la garantie de la BNDE pour conceder des prets aux investisseurs 
industriels pouvant beneficier d'un reescompte de la Banque Centrale. La BNDE 
est la seule source de credit pour les societes de leasing (credit-bail); 
par ailleurs, tous les prets accordes aux petites industries doivent etre 
revus et approuves par la BNDE, avant d'etre octroyes par les banques 
c01111erciales. 

Le role joue par la BNDE et son mode de fonctionnement ont provoque des 
mecontentements des banques comnerciales et des investisseurs prives. La BNDE 
est per~ue par plusieurs autres banques privees et par des entreprises 
industrielles co11111e une banque publique bureaucratisee et peu eff icace. 
A l'encontre des restrictions imposees par la BNDE, les banques coaaerciales 
ont receament manif este leur interet pour renforcer leurs activites de pret a 
l'induatrie, par la creation de filiales de leasing. 

Generalement, les entreprises considerent excessives les garanties 
requises par lea banques pour l'octroi des credits; neanmoins la position des 
banques clans ce sens est juatif iee par la conduite traditionnelle familiale 
des affaires au Maroc, et par les delais et les diff icultes rencontres dans le 
recouvrement des creances par voie legale ou par liquidation. Ainsi qu'il 
sera mentionne dans le prochain chapitre, l'orientation familiale dans la 
conduite des affaires est une des contraintes principales au developpement du 
secteur manuf acturier marocain. 
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3.7 Les parametres de la cooperation economique 

Un vaste progra.ae de reformes economiques est mis en oeuvre au Maroc 
depuis 1983. Le pays a renforce le cadre institutionnel existant ou a mis en 
place de nouvelles institutions pour soutenir le developpement de l'industrie 
et des exportations. Ces reformes ont modifie profondement la structure de 
l'econoaie. Les recents indicateurs economiques montrent un accroissement 
considerable des richesses du pays depuis la liberalisation du c0111Derce. 
Les 11esures de controle quantitatif des importations ont ete allegees dans une 
tres grande partie et presque 86 pour cent du total des importations en valeur 
ne sont plus actuellement assujettis a l'obtention des licences, a comparer 
avec 38 pour cent seulement en 1983. La limite superieure du droit de douane 
de 400 pour cent de la valeur d'importation en vigueur en 1983 a ete abaisse a 
la valeur actuelle maximum de 45 pour cent, tandis que la taxe speciale a 
l'importation (une surtaxe generalisee) a ete reduite de 15 a 5 pour cent de 
la valeur des biens importes. 

Les principaux obstacles au developpement des exportations ont ete 
reduits OU elimines : les licences a l'exportation ont ete abolies, toutes les 
taxes a l'exportation ont ete abrogees, et le regime d'admissicn temporaire 
rece9111ent ameliore est vendu plus attractif pour les exportateurs. Un comite 
a haut niveau a ete charge de simplifier les procedures et la reglementation 
du c<>m11erce exterieur, et de renforcer le developpement continu des echanges. 
Finalement, l'engagement ferme du Maroc vers la liberalisation du coamerce a 
ete reconfirme par son admission au GAIT, le 15 juin 1987. 

Les reformes de liberalisation du commerce semblent done modifier les 
distorsions anterieures qui constituaient des entraves a l'exportation. 

De meme, la mise en oeuvre des politiques de promotion industrielle, 
reglementees en particulier dans le Code des investissements de 1983, 
a partiellement modif ie la distorsion anterieure penalisant les activites 
reclamant une main-d'oeuvre abondante. Par une augmentation du cout du 
capital, le Code des investissements a realigne les prix des facteurs selon 
les disponibilites des ressources et a reoriente l'industrie vers l'adoption 
des procedes de fabrication a forte intensite de main-d'oeuvre, pour lesquels 
le Maroc possede une avantage competitif naturel. 

Sous l'influence des effets combines des Codes des investissements et des 
exportations, l'industrie marocaine a ete restructuree de maniere a accroitre 
sa competitivite et sa productivite. Les mesures de soutien du developpement 
des exportations ont contribue a l'augmentation de la competitivite 
internationale d'une grande partie de l'industrie. 

Ainsi qu'il ressortira du prochain chapitre, l'association judicieuse de 
la politique des taux de changes avec des mesures macro-politiques appropriees 
et le demantelement des obstacles aux echanges ont ~onduit a la promotion des 
exportations et au maintien des importations a un niveau supportable. 

Le programme marocain de liberalisation des echanges comporte toutef ois 
un risque : les mesures d'incitation fiscale - en particulier l'exemption des 
taxes - peuvent s'averer de plus en plus couteuses, au fur et a mesure que la 
liberalisation progresse et que lea ressources du pays sont allouees au 
developpement des exportations. L'exoneration des exportations en croissance 
de toute taxation conduira a une diminution des recettes f iscales pouvant 
determiner la situation budgetaire et ralentir le processus de 
liberalisation. Af in de preserver le progres realise par la mise en oeuvre de 
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cette liberalisation, le gouvernement devra etablir des politiques 
11acro--economiques aptes a compenser la diminution substantielle des revenus 
f iscaux. 

Le redressement economique du pays et le retour de sa solvabilite au 
niveau international soot seulement possibles sur la base de cbangements 
structuraux profonds et de la conversion de l'economie pour produire des biens 
et des services competitifs et rentables, tant pour le marche interieur que 
pour !'exportation. La continuite du processus de redressement i.Jlplique un 
engagement soutenu et intensifie du Gouvernement dans le prograane des 
reformes economiques deja connencees depuis 1983, ainsi que le renforcement 
des institutions soutenant le developpement de l'industrie et des exportations. 

L'etendue du soutien accorde au Gouvernement par la coaaunaute 
internationale af in de continuer le processus de mise en oeuvre des reformes 
et accelerer le redressement industriel, constitue un facteur essentiel pour 
la reussite du programne. Etant donne !'engagement du Gouvernement et les 
succes deja obtenus dans la mise en place des reformes precedentes, 
les nouvelles reformes envisagees pour la poursuite du progranne de 
liberalisation trouveront vraisemblablement un support international accru et 
susciteront l'interet des investisseurs etrangers. 
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CHAPITRE 4 
LE SECTEUR KAMJFACTURIER MAROCAIN 

4.1 Introduct~on 

En 1956, quand le Karoc a acquis son independance, le secteur 
manufacturier etait restreint et entierement possede et administre par des 
etrangers. Des son independance, le pays s'est engage progressivement vers un 
programae de reduction de sa dependance economique, et de developpement de 
l'industrie nationale. 

Durant la decennie suivant l'independance, le Maroc a suivi une politique 
de substitution des importations de la plus grande partie des biens de 
consoaaation et des produits intennediaires. la production industrielle s'est 
accrue rapidement durant les annees 60, en particulier dans les branches 
orientees vers la consoanation interieure, telles que les industries 
mecaniques, le ciment, les textiles et les produits alimentaires, stimulee par 
la croissance de la demande interieure et renforcee par la protection du 
marche local. 

La politique de substitution des importations a continue a etre appliquee 
pendant les t'.nnees 70. La periode 1973-1978 peut etre consideree, selon le 
Ministere du Coaaerce et de l'Industriei/, coame la phase de demarrage et 
d'expansion du developpement industriel du Karoc. En effet, le montant moyen 
annuel des investissements s'est accru de DB 240 millions entre 1965 et 1972, 
a DB 1,1 milliards entre 1973 et 1977, tandis q11e la part du secteur 
manuf acturier intervenant dans le total des investissements a atteint le 
niveau maximum de 29 pour cent en 1977 (dont 15,3 pour cent pour le secteur 
public et 13,7 pour cent pour le secteur prive). Presque deux tiers des 
entreprises industrielles actives en 1986 ont demarre en 1973 ou apres cette 
date. 

Le secteur manuf acturier a enregistre une croissance rapide durant cette 
periode (6,6 pour cent par annee), supportee par une politique de 
developpement accelere; cette croissance sans precedent a debute par la 
periode d'essor des phosphates, en 1974-1975, et a ete soutenue principalement 
par des investissements dans les entreprises publiques. Les termes de 
l'ecbange se sont toutefois degrades en 1975-1976, avec la fin du boum des 
phosphates. Le programne d'investissements a ete neanmoins poursuivi, finance 
par des prets exterieurs, par des dons, ainsi que par les larges deficits du 
secteur public. 

La croissance excessiv: du deficit budgetaire, ainsi que du desequilibre 
de la balance des paiements ont impose la restriction de la croissance de la 
demande interieure depuis 1978 (faisant partie du plan de stabilisation de 
1978-1980). La croissance annuelle &ayenne du secteur manufacturier a diminue 
a 2,9 pour cent. 

Le Code des investissements plus liberal entre en vigueur en 1983 a 
etabli lea bases d'une nouvelle strategie d'industrialisation, basee sur le 
developpement des exportations. La politique de promotion mise en application 
depuis cette date a eu des ef fets positifs sur le developpement des activites 

l/ Ministere du connerce et de l'industrie, Evolution et perspectives 
des i~dustries de transformation, octobre 1988. 
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manufacturieres. Selon un rapport~/ de la Banque ~ndiale, entre 1977 
et 1985 "les industries orientees vers l'exportation ont eu des taux de 
croissance superieurs aux industries orientees vers la substitution des 
importations. Ceci est un resultat evideaaent lie a la politique de promotion 
des exportations mises en place depuis 1983 ••• ".-

4.2 Tendances generales et structure du secteur 

La production du secteur manuf acturier a ete estime a 71 milliards DH 
(aux prix courants) en 1~57, a comparer aux 49 milliards de dirbams 
en 1984~/. ce qui correspond a une croissance annuelle moyenne de plus 
de 11 pour cent. Basee sur l'indice de production aux prix constants 1978 
(voir tableau 4.2.1), la croissance anouelle moyenne durant la periode 1984 a 
1987 a ete de 2,5 pour cent (avec une augmentation de 4 pour cer.t par an 
en 1985-1986 et 1986-1987). La valear ajoutee du secteur manufacturier 
totalisait 21 milliards DH (aux prix courants), son taux de croissance annuel 
mayen etant de 18,7 pour cent entre 1984 et 1987. Toutefois, le developpement 
accelere du secteur durant les dernieres annees n'a pas encore compense les 
effets de la stagnation durant la periode anterieure; la part du secteur 
manufacturier dans le PIB a diminue de 17,5 pour cent en 1981, a 15,6 pour 
cent en 1987. 

La croissance du secteur (voir tableau 4.2.1) s'est concentree dans les 
quatre branches suivantes : produits alimentaires; textiles; equipement 
electrique et produits chimiques. Les deux derniers secteurs ont enregistre 
la plus forte progression, avec un indice de 260 pour les produits chimiques 
et de 154 pour l'equipement electrique (1978 = 100). Cependant, aucune de ces 
deux branches n'est encore tres importantei/, et la plus grande partie de la 
croissance du secteur manufacturier revient a l'essort des industries 
alimentaires et textiles. L'indice de la production des produits alimentaires 
etait de 137 en 1987, et celui des industries textiles de 125. Certaines des 
branches mains importantes, telles que : bois et transformation du bois, 
differentes industries de transformation des metaux (travail sur metaux, 
equipement de transport, autres produits en metal) ont connu une decroissance 
presque continue jusqu'en 1986-1987, quand la situation s'est stabilisee. 
Les resultats peu satisfaisants des differentes branches de la transformation 
des metaux soot confondants : selon un rapport~/ de la Banque mondiale, sur 
la base d'une classification legerement differente, l'equipement de transport 
et les industries des metaux de base ont mantre une progression soutenue 
entre 1981 et 1985; la croissance de la participation des industries des 
metaux de base dans la production totale du secteur manufacturier a ete d'au 
mains 19,3 pour cent par annee. Les donnees disponibles actuellement ne sont 

!/ Banque mondiale, Maroc : L'impact de la liberalisation sur le 
coanerce et l'ajustement structure!, Washington 1988. 

~I Banque Al Maghrib, Rapport annuel 1987. 

~I Il apparait que l'industrie de transformation des phosphates a ete 
exclue, dansle tableau 4.2.J., du sous-secteur des produits chimiques. Selon 
les donnees de l'ONUDI, le sous-secteur des produita chimiques (produits 
derives des phosphates y inclus), eat le deuxieme sous-aecteur par ordre 
d'importance, apres les industries agro-alimentaires. 

~I Banque mondiale, op.cit., p. 53. 



1930r 
- 26 -

malheureusement pas suffisantes pour permettre une defin 
la production dans ces branches d'une grande importance ~ 

futur du secteur manufacturier. 

des tendances de 
le developpement 

Le tableau 4.2.1 presente u.~ point faible : il ne reflete pas les 
coefficients de ponderation actuels des diverses branches dans la production 
totale du secteur manufacturier. La contribution des differentes branches a 
varie depuis 1978. Selon les donnees de l'ONUDI, le sous-secteur 
agro-alimentaire (incluant les produits alimentaires, les boissons et 
le tabac) a realise 35 pour cent de la production totale et 36 pour cent de la 
valeur ajoutee du secteur manufacturier. Les produits chimiques (incluant les 
produits derives des phosphates - voir renvoi en bas de la page precedente) 
ont represente 32 pour cent de la production et 29 pour cent de la valeur 
ajoutee, suivis par les industries textiles et de l'habillement avec une 
participation de 17 pour cent dans la production, et dans la valeur ajoutee du 
secteur. 

Les chif f res montrent une croissance rapide de la participation du 
sous-secteur agro-industriel et une baisse de celle des industries chimiques 
dans la valeur ajoutee du secteur manufacturier depuis 1981; malgre la baisse 
de la participation dans la production totale, la contribution du sous-secteur 
agro-industriel dans la valeur ajoutee du secteur a augmente en raison de la 
fabrication accrue de produits a haute valeur ajoutee. 

La plus grande valeur ajoutee par employe a ete realise en 1987 dans le 
sous-secteur agro-alimentaire (voir tableau 4.2.2), suivi par les 
sous-secteurs des industries mecaniques, metallurgiques, electriques et 
electroniques. La valeur ajoutee par employe la plus reduite a ete 
enregistree dans les industries textiles et du cuir. Cette valeur a augmente 
dans tous les sous-secteurs entre 1981 et 1987, mais la croissance a ete plus 
rapide dans la transformation des produits electriques et metalliques, suivie 
par les industries agro-alimentaires, confirmant une fois de plus !'importance 
des industries agro-alimentaires dans le secteur manuf acturier marocain. 
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Tableau 4.2.l Indices de la production des differentes branches 
du secteur manuf acturie~ 

1981 a. 1987 
(1978 = 100) 

Coefficients 
de 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 

ponderation 
---------

Total secteur 1 000 

Produits alimentaires 

Boissons et tabac 

Textiles 

Cuir et chaussures 
en cuir 

Bois et travail du bois 

Papier et carton 

Transformation des produits 
miniers 

Travail des metaux 

233 

181 

116 

23 

24 

26 

81 

7 

Autres produits metalliques 84 

Equipement des transports 

Equipement electrique 
et electronique 

Chimie et parachimie 

Caoutchouc et plastiques 

Source : Ministere du Plan. 

55 

24 

99 

47 

107 110 ll6 114 116 120 124 

ll5 ll7 125 127 125 124 137 

103 96 101 108 i07 106 109 

94 109 ll3 lJO 120 130 125 

ll7 145 136 141 137 140 llO 

ll3 106 104 114 105 98 88 

117 llO ll4 101 107 107 ll2 

116 119 1~9 106 107 105 10~ 

117 107 118 114 100 85 89 

90 83 88 79 73 59 61 

63 62 61 35 56 53 55 

ll4 129 128 113 128 146 154 

137 161 195 206 198 240 260 

84 84 83 80 82 88 84 

Tableau 4.2.2 Valeur ajoutee par employe dans le secteur manufacturier 
(en milliers de dirhams courants) 

1981 1983 1985 1987 

Agro-alimentaire 56 64 66 87 
Textiles/habillement 22 24 29 32 
Industries chimiques 64 85 68 79 
Industries mecaniques et 

meta 11 urg i ques; electriques 
et electroniques 4) 62 29 81 

TOTAL (moyennc) 80 

Source Ministere du Commerce et de l'Industrie. 
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4.3. Emploi et taille des entreprises 

Environ 320 000 personnes etaient employees dans le secteur manuf acturier 
en 1987, dont 190 000 dans des entreprises modernes. (Ceci reflete 
l'importance du secteur traditionnel et artisanal dans l'economie marocaine; 
les informations disponib~es sur ces secteurs sont tres limitees). Le travail 
saisonnier representait environ l~ pour cent du total de l'emploi du secteur. 
Presque 60 pour cent des travailleurs saisonniers etaient employes ~ans le 
sous-secteur agro-alimentaire, et le restant dans les industries textiles et 
de l'babillement. Les salaires reels dans le secteur manufacturier ont 
diminue de 6 pour cent entre 1980 et 1986; cette baisse a toutefois contribue 
a rendre des produits manufactures plus competitifs sur les marches 
d'exportation. 

La structure de l'emploi dans le secteur manufacturier en 1987, par 
principaux sous-secteurs est donnee dans le tableau 4.3.1. 

Tableau 4.3.l Structure de l'emploi par principaux sous-secteurs 2 1987 
(pourcentage) 

------------
1981 1983 1985 1987 

--------------
Agro-alimentaire 20 21 20 27 
Textiles/habillement 35 34 36 35 
Industries chimiques 28 28 27 24 
Industries mecaniques et 

metallurgiques; electriques 
et electroniques 17 17 17 14 

TOTAL 100 100 100 100 
~~~~~~~~----------------------------------------------------~--

Source : Ministere de l' Industrie. 

Les donnee£ disponibles quant a la taille des societes montrent que les 
petites industries predominent dans le nombre total des entreprises. 
Les entreprises avec un chiffre d'affaires inferieur a 1 million de DH ont 
realise seulement 1,4 pour cent du produit industriel et ont employe 7 pour 
cent du total des salaries en 1987. Les societes avec des chiffres d'affaires 
superieurs a 20 millions DH ont employe 56 pour cent des salaries et ont 
realise 32 pour cent de la production industrielle, malgre le fait qu'elles 
representaient seulement 14 pour cent du nombre total des entreprises 
manufacturieres la meme annee. 

De plus amples informations peuvent etre obtenues si l'on considere la 
classification de~ entreprises en fonction du nombre de leurs employes. 
Ainsi, 68 pour cent des 4 000 entreprines manuf acturieres marocaines 
enregistrees en 1985 employaient entre 5 et 33 personnes, soit 14,3 pour cent 
de l'emploi global du secteur. Leur contribution a la production totale du 
secteur a ceyendant ete de 8,8 pour cent seulement, et leur contribution aux 
exportations du secteur s'est limitee a 7.4 pour cent. Par ailleurs, les 
quelques 250 entreprises (soit 6,2 pour cent du total) avec plus de 190 
personnts ont realise presque 60 pour cent de la production manufacturiere et 
ont couvert plus de 70 pour cent des exportations, en employant 44,S pour cent 
de la main-d'oeuvre du secteur. 
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Les entreprises de grande taille se trouvent dans l'industrie chimique, 
les textiles (filage et tissage), l'equipement des transports et dans le 
sous-secteur agro-alimentaire, en particulier dans l'industrie des boissons et 
du tabac. Certaines entreprises de taille plus petite font de la 
sous-traitance pour les grandes societes de l'industrie chimique ou du 
sous-secteur de l'equipement des transports, mais ceci n'est pas uniquement 
une caracteristique des industries manufacturieres. 

Le Gouvernement marocain apporte un soutien particulier aux petites et 
moyennes industries, qui utilisent une main-d'oeuvre nombreuse. Ainsi qu'il 
ressort des chiffres susmentionnes, les resultats enregistres par des petites 
entreprises (moins de 34 employes) etaient bien en dessous de la moyenne 
nationale en 1987; leur productivite devra s'accrLitre de maniere 
signi: ·~ative pour 4tteindre les objectifs du Gouvernement d'augmenter leur 
contri~ution au developpement du secteur manufacturier. 

4.4 Distribution geographique des activites industrielles 

La majeure concentration des activites industrielles se trouve dans la 
region du Centre, incluant le Grand Casablanca. Deux tiers du total des 
entreprises existantes sont etablies dans cette region, realisant 60 pour cent 
du total de la production industrielle du pays, 40 pour cent des exportations 
totales, et employant 60 pour cent de la main-d'oeuvre. La deuxieme region en 
importance est la zone Nord-Quest (20 pour cent du total rles entreprises et 
18 pour cent de la production industrielle), suivie de la region de Tensift. 
Les entreprises manuf acturieres de cette derniere region sont c~ncentrees dans 
la province de Safi, ou sont situes le traitement des phosphates et les 
conserveries de poisson. Ces activites industrielles fournissent a elles deux 
45 pour cent des recettes totales a l'exportation, realisees par un nombre 
reduit de grandes societes. 

Les industries installees dans la zone de Casablanca sont tres 
diversifiees, couvrant presque toutes les branches, y compris un pourcentage 
eleve d'industries agro-alimentaires. Les branches les plus importantes 
etablies dans la region du Nord-Quest, ayant connu un developpement recent 
plus rapide que la region de Casablanca, sont les manufactures de produits 
alimentaires, du tabac et des textiles. Comne indique precedenment, 
le traitement des phosphates et les conserveries de poisson sont 
preponderantes dans la province de Safi. 

Le poids des autres regions dans le developpement des manufactures est 
tres limite a present. Divers systemes de soutien, de subventions et des 
privileges fiscaux soot accorde£ par le Gouvernement afin d'encourager la 
decentralieation des industries et leur installation a l'exterieur de la zone 
de Casablanca en Jarticulier. L'ODI met aussi en oeuvre un programne de 
promotion de zones industrielles en-dehors de celle de casablanca, 
l'infrastructure de 20 de ces zones est deja installee, tandis que dans 35 
zones elles est en voie d'implantation. 

Actuellement a l'etude, !'amelioration des perspectives de l'emploi dans 
lea regions rurales, surtout celles depourvues de toute base industrielle mais 
possedant d'abondantes ressources agricoles sera realisee par le developpement 
des agro-industries. La t~ansformation des produits agricoles pourrait etre 
developpe~ de maniere specifique et dif ferenciee, en fonction des diverse& 
regions climatiques du pays. Dans le Nord-Ouest, par exemple, la zone 
du Gharb est particulierement indiquee pour la culture du sucre de canne, 
du tournesol, de la betterave ainai que pour l'elevage intensif. 
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Dans les regions de Errachidia et Ouarzazate, a population relativement dense 
mais pratiquement non industrialisees, les dattes constituent la ressource 
principale. C'est dans ces regions que le Gouvernement encourage 
l'etablissement de nouvelles industries de transformation. 

Les mesures envisagees pour redistribuer geographiquement les entreprises 
manufacturieres semblent avoir eu un su~ces limite jusqu'a ce jour. Le seul 
changement significatif dans la distribution de l'investissement industriel 
par zones est intervenu sous la for-ne du transfert des investissements des 
provinces Casablanca-Anfa (zone I), vers Mohamnedia-Ben Slimane (zone II), 
equivalent a une "extension de banlieu" du developpement. Malgre le fait que 
les investissements dans la zone IV, des provinces peripheriques, a plus que 
double entre 1979 et 1985, ils restent tres bas, ne representant pas plus de 
14,l pour cent du total des investissements industriels en 1985 (voir tableau 
4.1.l). Une revision des mesures de stimulation de la decentralisation des 
industries, dans le cadre du Code des investissements, pourrait etre requise 
afin de renforcer les resultats acquis. 

Tableau 4.4.1 Distribution regionale de l'investissement 
(selon les zones~7 du Code des investissements) 

1979-1985 

1979 1983 1985 
------

Zone I 50.l 22.5 9.0 
Zone II 4.5 29.4 41.0 
Zone III 39.4 38.4 35.7 
Zone IV 6.1 9.8 14.1 
Zones I et II 54.6 51.9 50.0 
--------~------------------------------------------------

!I Les quatre zones sont : I - Casablanca-Anf a; 
II - Mohamnedia-Ben Slimane; III - Rabat-Sale, Kenitra, 
Fes, Marrakech, Meknes, Safi, Tanger, Ictaran; IV - toutes 
les autres provinces. 

Source : Ministere de l'Industrie et la Banque Mondiale. 

4.5 Structure du canital des entreprises et investissements 

Les fonds propres des industries manufacturieres totalisait 12 milliards 
de DH en 1987, en augmentation de 5,4 pour cent par rapport a l'annee 
precedente, dont 55 pour cent appartenant au secteur prive, 31 pour cent au 
secteur public et 14 pour cent aux investisseurs etrangers. 

Les investisseurs fran~ais predominent parmi le& investisseurs etrangers; 
ils detenaient presque 45 pour cent du total du capital non-marocain en 1987, 
tandia que les pays de la CEE couvraient 60 pour cent de ce capital. 
Les capitaux etrangers ont &urtout ete inve&tis dans le& industries Chimiques, 
electriques, textiles et de l'habillement, ainsi que dans la manufacture des 
materiaux de construction. 

Environ 100 000 Marocains travaillaient dans des entreprises 
industrielles ayant des capitaux etrangers, dont la majorite etaient de grande 
ou de tres grande taille. avec plus de 190 employes et/ou des chif fres 
d'a{faires superieurs a 20 millions DH. Cea entreprises ont realise 31 pour 
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cent de la production brute et 28 pour cent des exportations de produits 
manufactures. Les capitaux etrangers jouent done un role important daas le 
developpement du secteur manufacturier, ma.is sont moins marquants dans les 
agro-industries. 

Les entreprises appartenant totalement OU partiellement a l'Etat ont 
realise 29 pour cent du produit brut en 1987. Le plus grand nOllbre d'entre 
elles se trouvent dans l'agro-industrie (industries du sucre et du tabac) et 
les industries chimiques (transformation des phosphates), ainsi que dans le 
raffinage du petrole, la fabrication et la transformation du papier et du 
carton, la manufacture de ciment, des machines et outillages, et la 
transformation des metaux. La majorite des entreprises sont de grande taille, 
et une partie d'entre elles a des participations etrangeres au capital. 

Malgre l'insuffisance d'informations sur l'investissement pr1ve marocain, 
on peut conclure que le secteur prive est caracterise par la taille 
relativement reduite des entreprises; sa predominance dans le sous-secteur 
agro-alimentaire est analysee plus en detail dans le chapitre 5. 

L'investissement dans l'industrie a augmente continuellement entre 1983 
et 1986 (en moyenne de 25 pour cent par annee), mais a brusquement baisse de 
9,5 pour cent en 1986-1987, atteignant un montant total de 3,5 millions DH 
en 1987. La chute la plus brutale des investissements a ete enregistree dans 
l'industrie chimique (-20,6 pour cent), suivie par la manufacture des machines 
et outillages, la transformation des metaux et le sous-secteur 
agro-alimentaire. Les investissements ont, par contre, continue a s'accroitre 
dans les industries textiles et du cuir, et ont repris (apres une baisse 
en 1985-1986) ~ans le sous-secteur des produits electriques. 

Les differentes tendances sont dif f iciles a analyser au niveau 
sous-sectoriel, en l'absence d'informations suffisanment detaillees; 
il apparait toutefois que l'expansion des activites manufacturieres soit 
generalement comprise plus en termes d'augmentation de l'emploi, que 
d'accroissement des investissemets. L'emploi dans l'industrie a progresse 
rapidement entre 1983 et 1986, mais moins rapidement que les investislements. 
Durant la periode 1986-1987, tandis que la valeur des nouveaux investissements 
a diminue, le nombre d'emploi receament crees s'est accru de 34 800 a 54 200. 
Ceci semble supporter l'hypothese de la Banque Mondiale formulee dans le 
rapporti/ cite auparavant, selon laquelle les reformes gouvernementales ont 
reussi a corriger les distorsions des politiques precedentes qui penalisaient 
le developpement des industries a forte intensite de main-d'oeuvre, en faveur 
des industries a forte capitalisation. 

4.6 Les echanges des produits manufactures 

Le processus de liberalisation des echanges, traite dans le chapitre 3, a 
influence fortement la structure du co11111erce en general, &t des echanges de 
produits manufactures en particulier. La part des produits manufactures dans 
les exportations totales du Maroc s'est accrue de maniere continue et 
soutenue, jusqu'a representer 50,4 pour cent des exportations en 1987. Durant 
la meme periode, la part des produits manufactures s'est egalement accrue dans 
les importations (voir tableaux 2.2.1 et 2.2.2). 

!/ Banque Mondiale, op. cit., p. 11-12. 
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Les donnees du tableau 4.6.l montrent une augmentation du deficit 
comDercial pc-ur les produits manufactures~/ entre 1983 et 1986, el une 
stabilisation intervenue en 1987. Deux tendances opposees ont determine cette 
evolution. La diainution du deficit COlllllercial~ dans le cas des produits 
alimentaires a ete plutot le resultat d'une baisse des importations. que de 
l'accroissement des exportations. En 1987, la balance des ecbanges des 
produits alimentaires a ete excedentaire. Les excedents de la balance des 
ecbanges des biens de consoamation se sont continuellement accrus durant la 
periode. tandis que les deficits enregistres dans les ecbanges des produits 
semi-manufactures et des biens d'equiepement se sont aggraves. 

detenainant la situation lourdement def icitaire de la balance comnerciale des 
produits manufactures. De meme qu'il ressort des tableaux A2 e~ A3 de 
l'Annexe, l'augmentation du deficit des echanges des produits 
semi-manufactures a ete principa:c!lDent determinee par la categorie des 
produits non specifies, "autres", tandis que la croissance des deficits des 
biens d'equipement a ete entrainee par !'augmentation des importations 
d'equipement industriel. Ces importations se sont accrues de 3 milliards DH 
entre 1983 et 1986, mais ont diminue de 750 millions DH en 1986-1987 (voir 
tableau A3 de l'Annexe), refletant le ralentissement de la croissance des 
industries manuf acturieres a forte capitalisati~n. 

Tableau 4.6.l Evolution du deficit coamercial pour les produits 
manufactures par categorie, 1983 a 1987 

(en millions de dirhams) 

1983 1984 1985 1986 1987 
------------------

Produits alimentaires -475 -673 -113 -127 +203 
Produits semi-manufactures -1,157 1,363 -2,136 2,558 -2,592 
Bi ens d'equipement -4,774 -6,333 -6,367 -7,832 -7,066 
Bi ens de consoamation +402 +746 +930 +l,046 +l,787 
TOTAL -6,002 -7 ,623 -7,686 -9,471 -7,668 

Source Base sur les donnees de l'Office des changes. 

Les exportations des produits manufactures finis se sont accrus 
de 11 pour cent par annee en moyenne entre 1983 et 1986, a comparer a la 
croissance annuelle moyenne de 2 pour cent enregistree durant la periode 
1980-1983. La tendance vers l'augmentation soutenue des exportations s'est 
maintenue en 1987, quand les produits manufactures finis ont pu atteindre 
jusqu'a 20 pour cent du total des exportations. 

Les donnees sur les echanges ne comprennent pas les exportations des 
biens produits par des entreprises qui font de la sous-traitance pour des 
societes etrangeres. Ceci concerne principalement les exportations des 
produits electroniques et de l'habillement, qui utilisent un coefficient tres 
eleve de main-d'oeuvre. Les exportations de ces produits ont augmente 

1/ A l'exclusion des produits energetiques constitues, dans le cas du 
Maroc: par des importations de petrole brut en majorite. La categorie 
"produits alimentaires" peut inclure de petites quantites de produits 
agricoles non transformes. 
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de 1,3 pour cent des exportations totales en 1980, a 6,9 pour cent en l985, 
ref letant la reussite des efforts entrepris pour le developpement des 
manufactures a forte concentration de main-d'oeuvre au Ma.roe. 

En ce qui concerne la composition des exportations des produits 
manufactures (voir tableau 4.6.2),les resultats ont varie considerablement 
suivant les types d'industries. Les exportations des produits alimentaires 
ont diminue de 1980 a 1985, mais se sont fortement redressees en 1986, tandis 
que la croissance des exportations des produits electriques et de 
l'babillement a ete particulierement soutenue durant toute la periode. 

Tableau 4.6.2 · Evolution des exportations en valeur 
des produits manufactures par secteur 

(en milliers de dollars E.U.) 

1984 1985 1986 
---------------------------------------------------
Produits alimen~aires 
Boissons et tabacs 
Textiles 
Habillement 
Chaussures en cuir 
Bois et produits du bois 
Papier carton et imprimerie 
Produits miniers non 

metalliques 
Metaux de base et 

produits derives 
Travail des metaux 
Equipement mecanique 
Produits electriques et 

electroniques 
Machines de bureau, instruments 

de precision, montres, etc. 
Produits chimiques 
Caoutchouc et plastiques 
Autres produits manufactures 

TOTAL 

Source : Office des Changes, 

176,449 
6,463 

155,307 
114,314 
41,801 
15,975 
18,610 

5,064 

8,111 
6,575 
2,724 

6,704 

437 
439,657 

3,46l 
9 ,238 

1,010,890 

171,86C 
5,477 

152,729 
138,273 

37,982 
14,289 
24,839 

4,241 

10,065 
7,093 
2, 732 

7,407 

168 
500,879 

4,750 
12,378 

1,095,162 

191,861 
.!i,b64 

162,283 
151, 148 
44,859 
13, 704 
17,512 

4,238 

9,635 
8,443 
2,398 

8,125 

633 
454,948 

5,212 
16.596 

1,096,259 

251,861 
5,687 

221,442 
216,015 

57. 327 
17,424 
29,738 

7,163 

8,013 
7,965 
5,851 

321 
457,098 

6,342 
18, 186 

1,325,528 

La croissance rapide des exportations des produits chimiques, principalement 
des derives des phosphates, s'est arretee depuis 1984. Actuellement, les 
produits manufactures non traditionnels (excluant les derives des phosphates) 
couvrent 30 pour cent des exportations, a comparer avec 20 pour cent en 1983, 

• tandis que la part des phosphates et produits derives a diminue du 45 pour 
cent du total des exportations en 1983, a 34 pour cent en 1986. Ceci illustre 
clairement les efforts de diversification des exportations entrepris depuis 
1983. 
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La politique de reduction des importations a abouti au plafonnement des 
importations globales depuis 1986, ll!ais a eu moins d'impact sur !'evolution 
des importations des produits manufactures. La croissance annuelle moyenne 
des importations de produits manufactures a ete de 64 pour cent entre 1983 
et 1987, avec un ralentissement notable en 1986-1987 (voir tableau 4.6.3). 

Tableau 4.6.3 Evolution des importations en vaieur 
des produits manufactures, 1983 a 1987 

(en millions de dirbams) 

1983 1984 1985 1986 

Produits alimentaires 1,964 2,493 2,527 2,844 
Produits semi-manufactures 4,934 6,494 7,423 7,527 
Biens d'equipement 4,854 6,460 6,533 8,248 
Biens de consoamation 1,773 2,092 2,758 3,470 

TOTAL 13,525 17,539 19,241 22,089 

Source : Annexe-tableau A2. 

Les importations des biens de consoamation ont plus que double 
(augmentation de 130 pour cent) durant la periode des 5 ans consideree. 

1987 

2,534 
8,194 
7,363 
4,110 

22,201 

La croissance des importations destinees au secteur manufacturier, comprenant 
des produits intermediaires et la plus grande partie des biens d'equipement a 
ete moins forte, soit 52 pour cent et 66 pour cent respectivement. La chute 
des importations des biens d'equipement en 1986-1987 a deja ete coamentee 
auparavant. 

Le premier partenaire coanercial du ~roe, la CEE (voir chapitre 2) est 
aussi le principal importateur de produits manufactures. La part de la CEE 
dans les exportations globales du Maroc excedait 50 pour cent en 1985, mais 
etait de 43 pour cent seulement pour les exportations des produits 
manufactures. Malgre le fait que les exportations marocaines beneficient d'un 
traitement preferentiel dans la CEE, et que le quota attribue aux textiles 
marocains est relativement eleve, le pays a fait des efforts pour diversifier 
des acheteurs. L'exportation des produits manufactures vers les pays en 
developpement s'est accrue, atteignant actuellement 36 pour cent du montant 
global. Le developpement a long terme du secteur manufacturier oriente vers 
!'exportation implique la continuation de la pclitique de diversification des 
marches. Peu de changements sont intervenus en ce qui concerne les sources 
d'importation, la France restant le fournisseur principal des produits 
manufactures. 

4.7 Liaisons du secteur manufacturier 

Des donnees recentes reliant les entrants du secteur industriel et la 
production resultante ne sont pas disponibles. L'analyse des liaisons du 
secteur manuf acturier avec les ressources locales peut etre f aite uniquement a 
partir de donnees disponibles datant de 1978. En considerant que la 
dependance des importations est fonction d'un certain nombre de facteurs 
variables dans le temps (tels que les choix de technologie, les rendements de 
l'agriculture, etc.), les donnees du tableau 4.7.1, sur lesquelles est basee 
l'analyse, doivent etre considerees seulement a titre indicatif. Ils ne 
ref letent vraisemblablement pas la dependance des diverse& branches 
industrielles des importations vers la fin des annees 80. 

• 
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Les industries des boissons et du tabac ont l'incidence la plus reduite 
sur les importations, les entrants locaux representant quatre cinquiemes de la 
valeur de leur production. Les autres industries alimentaires, comprenant des 
industries exportatrices cles telles que les conserves de poisson et de 
legumes, ainsi que l'habillement, dependent fortement de l'approvisionnement 
local en matieres premieres de base. Ceci entraine une dependance 
considerable des exportations marocaines des produits industriels du secteur 
agricole et de ses relations avec l'industrie. Les manufactures des produits 
metalliques et electriques presentent la plus forte dependance des 
importations, done un degre tres reduit de connexions avec les ressources 
locales; ainsi 80 pour cent de la valeur de la production du sous-secteur des 
machines et outillages provient des importations. 

Le contenu d'i.mportations indirectes montre jusqu'a quel degre la 
production d'une brancbe industrielles cree un besoin pour des produits 
provenant d'autres branches, elles-me.es dependantes des importations; 
il represente par consequent un indice des liaisons existantes entre les 
differentes industries manufacturieres. Dans le cas de l'habillement par 
exemple, le contenu d'importations indirectes est de loin superieur a celui 

Tableau 4.7.l . Contenu d'importations par branche industrielle, 1978 

Contenu d'importations !I 

Directes Indirectes Total 
-------

Manufactures des farines, sucre et 
produits de boulangerie 0.287 0.086 0.373 

Autres industries alimentaires 0.165 0.081 0.246 
Boissons et tabacs 0.085 0.060 0.145 
Industries textiles 0.221 0.108 0.329 
Rabillement 0.070 0.144 0.214 
Cuir et chaussures en cuir 0.070 0.117 0.187 
Bois et transformation du bois 0.273 0.215 0.488 
Papier et produits derives 0.163 0.084 0.247 
Produits mineraux non-mt!talliques 0.162 0.154 0.316 
Metallurgie 0.672 0.064 0.736 
Travail des metaux 0.256 0.177 0.433 
Machines et outillage 0.748 0.112 0.860 
Equipement des transports 0.589 0.131 0.720 
Produits electriques 0.556 0.181 -.737 
Machines de bureau, instruments 

de mesure, montres, etc. 0.546 0.072 0.618 
Industries chimiques 0.346 0.077 0.423 
Caoutchouc et matieres plastiques 0.391 0.064 0.455 
Autres industries 0.325 0.240 0.565 

Source ; Banque Mondiale, Maroc, incitations au developpement ind~•triel et 
promotion des exportations, Washington 1984. 

!I Importations generees par un dirham de production dans chaque 
secteur. 
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d'importations directes. L'explication la plus plausible est que le 
sous-secteur de l'habillement achete des entrants (tissu) du sous-secteur des 
textiles, qui a son tour a un contenu relativement eleve d'importation 
directe. Les "autres" industries, comprenant le travail de:. metaux, 
la manufacture des produits electriques, la transformation des minerais non 
metalliques et les industries du bois et meubles en bois, ont le contenu le 
plus baut d'i.mportations indirectes. Dans le sous-secteur des produits 
alimentaires ce contenu est relativement bas, refletant les liaisons etroites 
du sous-secteur avec le secteur agricole national. 

4.8. Utilisation des capacites installees et contraintes de la production 

Selon une etudei/ de 1988, l'indice global d'utilisation des capacites 
installees dans les industries de transformation a baisse de 66 pour cent a 60 
pour cent entre 1984 et 1987. Les taux d'utilisation des capacites par 
sous-secteur etaient les suivantes (en pourcentages) en 1987 : 

Agro-industries 64 
Textiles et cuir 55 
Produits chimiques 63 
Transformation des metaux 50 
Produits electriques 46 

Les taux les plus eleves d'utilisation des capacites (80 pour cent OU 

plus) ont ete enregistres dans la production du sucre, de la pate a papier, 
des panneaux en bois et dans la manufacture d'equipement industriel, tandis 
que les valeurs les plus basses (en dessous de 30 pour cent) correspondaient 
aux manufactures d'acier de construction et de pesticides. Des taux 
d'utilisation tres bas ont ete enregistres, de maniere surprenante, dans les 
industries des conserves de legumes et de poissons (42 pour cent) ainsi que de 
l'babillement (49 pour cent), malgre leur role et performances a 
l'exportation, tandis que les industries de boissons, du tabac et des autres 
produits alimentaires, exportant une grande partie de leur production, 
atteignaient des taux de 72 a 74 pour cent. 

Les contraintes mentionnees le plus souvent par les entrepreneurs 
industriels COlllDe causes de ces taux reduits d'utilisation des capacites 
installees sont : 

- la demande locale insuf f isante (pour des industries produisant 
principalement pour le marche local); 

- l'insuffisance de matieres premieres et produits intermediaires 
d'importation, du souvent aux delais dans l'attribution des devises; 

- les difficultes des entreprises manufacturieres d'obtenir des credits; 

- les couts eleves de l'energie (particulierement critique pour lea 
industries textiles); 

- le manque de personnel moyennement qualif ie; 

- le f onctionnement inadequat des services industriels tels que : 
transports, entretien, assurances (a l'exportation en particulier). 

1/ Ministere du Conwnerce et de l'Industrie - Situation des industries 
de tr;nsformation, Exercice 1987, Rabat 1988. 
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La contrainte la plus frequenment mentionnee est la difficulte et les 
delais dans l'obtention des devises pour l'acbat des matieres premieres 
importees; selon l'etude de la Banque Mondiale citee precede111Dent, ces delais 
atteignent 90 jours en moyenne. D'ou la necessite, pour pratiquement toutes 
les entreprises, de se pourvoir de stocks excessifs de matieres premieres, 
entrainant des couts financiers supplementaires qui diminuent, par ailleurs, 
la competitivite de leurs produits. 

Les fournisseurs etrangers requierent couramment l'ouverture de lettres 
de credit confirmees par les banques. Les entreprises de grande taille, a 
gros capitaux et en relations suivies avec la Banque Centrale et les 
fournisseurs etrangers ont plus de facilites pour l'ouverture de ces lettres 
de credit, alors que les petites et moyennes ~ntreprises rencontrent de tres 
grandes dif ficultes dans ce domaine. 

Les autres mesures financieres en vigueur, telles que le dep0t prealable 
pour l'importation, l'augmentation des taux d'interet, l'autorisation 
d'utiliser des credits etrangers pour payer les fournisseurs, defavorisent les 
petites entreprises ayant une credibilite bancaire et des moyens financiers 
limites. 

Les contraintes enumerees justifient en partie les taux reduits 
d'utilisation des capacites de certaines industries orientees vers 
l'exportation, telles que l'industrie de conserves de legumes, ou les petites 
entreprises sont predominantes. Les problemes de transport et des assurances 
a !'exportation limitent aussi le potentiel d'exportation des entreprises et 
implicitement les niveaux de leur production. Des reductions severes de la 
production sont causees par les delais dans la fourniture des matieres 
premieres importees (environ un quart des matieres premieres et produits 
intermediaires utilises dans l'industrie alimentaire sont importes)i/. 
Une autre explication de la sous-utilisation des capacites installees peut 
etre l'augmentation tres rapide du stock des biens de production durant les 
dernieres annees. Malgre l'expansion des capacites des industries 
manufacturieres, les usines n'ont pas pu produire a pleine capacite, a cause 
des limitations des marches, du manque d'infrastructure industrielle adequate 
et de l'insuffisance du personnel a qualification moyenne. Les informations 
disponibles ace stade ne permettent pas !'interpretation des situations 
specifiques aux differentes branches industrielles. 

Finalement, la structure traditi~nnelle de la majorite des entreprises 
marocaines constitue une contrainte au developpement du secteur manufacturier 
en general. Une structure familiale etroite et la concentration des activites 
dans le secteur conmercial, ou les gains sont relativement rapides, ne 
favorisent pas le developpement industriel, qui necessite du dynamisme social 
et des investissements a long terme. 

La structure traditionnelle des entreprises marocaines, basee sur des 
racinea culturelles et sociales profondes, ne changera probablement pas avant 
longtempa. Le secteur manufacturier traverse neanmoins une phase de 
developpement rapide, entraine par les reformes enlreprises dans l~s 
anneea 80. Les desequilibres encore restants, dans une large mesure, 
en matiere de politique conmerciale, aeront corriges par des ajuatements qui, 
en ir.ime temps, contribueront a une croiasance stable du secteur manufacturier. 

1/ Toutefoia, lea manufactures de machines et outillagea, dont environ 
trois-quarts des entrants sont importes, atteignent des taux trea elevea 
d'utilisation des capacitea installees. 
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CHAP1ms 
LE SOUS-SECTEUR AGRO-INDUSTRIEL 

5.1 Introduction 

Les agro-industries jo~ent Ul' role important dans le developpement de 
l'economie; les liaisons en amont de ces industries stimulent la croissance du 
secteur agricole. Les depenses en devises des agro-industries soot plus 
reduites que celles des autres industries, car la :najorite des entrants sont 
produits localement. Leurs liaisons en aval constituent des debouches 
iaportants pour la production agricole. Outre leur grand potentiel 
d•exportation, les agro-industries satisfont la demande en biens de 
consoamation de base par des produits alimentaires plus varies et a duree de 
vie plus longue que les produits alimentaires non transfonaes. 

Le role particulierement important des agro-industries dans l'economie 
marocaine sera analyse plus en detail dans ce chapitre. Les entreprises 
agro-industrielles, representant presque 30 pour cent du total des entreprises 
manufacturieres et employant un cinquieme environ de la main-d•oeuvre du 
secteur, satisfont une large partie de la demande nationale des produits de 
consoamation de base et entrainent, par la meme, la croissance de la demande 
des produits agricoles et d'elevage locaux en tant qu'entrants. 

La croissauce de la production des agro-industries a suivi celle, 
globale, du secteur manufacturier, tandis que la croissance de la valeur 
ajoutee des agro-industries a ete superieure a celle du secteur. 
Les exportations d~s agro-industries cnt constitue une des principales sources 
de devises du pays. 

La croissance du sous-secteur agro-industriel a ete soutenue, dans le 
cadre du programne gouvernemental de decentralisation et de developpement 
rural, en particu!ier dans les regions ou les ressources agricoles peuvent 
fournir les matieres premieres justif iant le developpement des 
agro-industries. L'etablissement des entreprises agro-industrielles a une 
importance reconnue dans la consolidation d'une tradition industrielle et le 
renf orcement de competences techniques et de gestion, necessaires au 
developpement industriel du pays. 

Le developpement economique et social des collectives et des fermes 
agricoles, en tant que fournisseurs des matieres premieres du secteur 
agro-industriel (se substituant au maximum aux produits d'importation), a ete 
encourage et stimule par les politiques du Gouvernement. 

5.2 Caracteristiques du sous-secteur 

5.2.1 Taille 

Le sous-secteur agro-industriel comptait 1 354 entreprises en 1987, soit 
20 pour cent du nombre total des entreprises manufacturieres, dont 83,6 pour 
cent etablies depuis 1961. 

La croissance du nombre d'entreprises agro-industrielles, de 6,7 pour 
cent ~ntre 1986 et 1987 (de 1 269 a 1 354), a ete legerement superieure a 
celle du nombre total d'entreprises manufacturi~res (+ 6,2 pour cent - voir 
tableau 5.2.1). 
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Tableau 5.2.l - Evolution du nombre des entreprises manufacturieres 
et agro-industrieiles, 1J86-1987 

Entreprises manuf acturieres 

Entreprises agro-industrielles 

Pourcentage des entreprises industrielles 
dans le nombre total d'entreprises 
manuf acturieres 

1986 1987 Changement (1) 

4 354 4 624 + 6.2 

l 269 l 354 + 6,7 

29,l 29,3 + 0,6 

s~ Administration de l'industrie, Secteur des industries 
agro-alimentaires. 

5.2.2 Emploi dans l'agro-industrie 

Le nombre d'emplois permanents dans l'agro-industrie s'est accru 
d'environ 31 pour cent entre 1981 et 1987, contre 34 pour cent dans le secteur 
manufacturier pris globalement (voir tableau 5.2.2). 

L'empioi permanent dans l'agro-industrie a enregistre une croissance 
annuelle moyenne de 5,8 pour cent durant la periode, superieure a la 
CLoissance globale de l'emploi dans les industries manufacturieres, qui fut de 
4,5 pour cent par an, malgre la stagnation temporaire de 1986-1987. 

Tableau 5.2.2 Evolution du nombre d'emplois permaneats dans le secteur 
manufacturier et dans l'agro-industrie, 1981 a 1987 

1981 1987 

Emplois permanents dans 
le secteur manuf acturier 193 827 206 398 224 361 241 795 260 461 

Emplois permanents dans 
l'agro-industrie 38 394 44 319 45 326 50 027 50 327 

Pourcentage de l'agro-industrie 
dans le secteur manufacturier 19,8 21 ,5 20,2 20,7 19,3 

Source : Administration de l'industrie, Secteur des industries 
agro-alimentaires. 

Outre les emplois permanents, 35 000 saisonniers ont ete employes dans 
l'agro-industrie en 1987, soit 58 pour cent du total des 60 000 saisonniers 
employes dans le secteur manufacturier. 

Ainsi qu'il ressort des donnees du tableau 5.2.3, le taux de creation, de 
nouveaux emplois a ete plus faible dans l'agro-industrie que dans le secteur 
manufacturier. 
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Tableau 5.2.3 Creation de nouveaux emplois cans le secteur manuf acturier 
et dans l 'agro-industrie, 1981 a 1987 

1981 1983 1985 1986 1987 

Nouveaux emplois dans le secteur 
manufacturier 24 584 26 500 30 573 34 768 54 158 

Nouveaux emplois dans l'agro-
industrie 4 149 6 880 4 295 4 473 4 235 

Pourcentage de l'agro-industrie 
dans le secteur manufacturier 
(pour les nouveaux emplois crees) 16,9 26,0 14,0 

Source Administration de l'industrie. Secteur des industries 
agro-alimentaires. 

12,9 

La stagnation (a part 1983) de la creatioi. de nouveaux emplois dans 
l'agro-industrie est refletee par la diminution de la part des nouveaux 
emplois agro-industriels dans le total de nouveaux emplois crees dans le 
secteur manufacturier, de 16,9 pour cent en 1981 (et 26 pour cent en 1983) 
a 7,8 pour cent en 1987. 

7,8 

Le nombre d'emplois permanents par entreprise agro-industrielle etait 
inferieur d'environ un tiers a celui des entreprises manufacturieres en 1986 
et 1987 (voir tableau 5.2.4), et en legere baisse d'une annee a l'autre. 

La contribution des petites et moyennes entreprises a la production et 
aux.exportations dans ce secteur est toutefois non negligeable. 

Tableau 5.2.4 Nombre d'employes permanents par entreprise manufacturiere 
et agro-industrielle, 1986-1987 

~ombre d'employes par entreprise 1986 

Secteur manuf acturier 55,5 56,3 

Agro-industries 39,4 37,2 

Source: Administration de l'industrie. Secteur des industries 
agro-alimentaires. 

'1 variation 

+ 1,4 

- 5,6 

Les differences entre entreprises sont beaucoup plus faibles en termes du 
nombre total d'emplois par societe qu'en termes de la nature de ces emplois. 
En 1987, par exemple, les entreprises agro-industrielles comptaient en moyenne 
62,6 employes par entreprise (dont 37,2 permanents et 25,4 saisonniers), 
a comparer avec 69,6 employes par entreprise manufacturiere (dont 56,3 
permanents et 13,0 saisonniers). L'emploi des saisonniers par entreprise etait 
deux fois superieur dans l'agro-industrie. 

5.2.3 Investissements dans l'agro-industrie 

Selon les donnees du tableau 5.2.5, le montant des investissements 
agro-industriels s'est accru tres irregulierement entre 1981 et 1987, 
de DH 304 millions a DH 649 millions; la moyenne annuelle des investissements 
sur la periode a ~te de DH 706,6 milliards. 
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Tableau 5.2.5 - Evolution des investissements dans le secteur 
manufacturier et dans l'agro-industrie, 1981-1987 

(en millions de dirhams courants) 

1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 

Investissements dans le 
secteur manufacturier l 510 2 681 2 266 2 778 2 832 3 546 4 692 

Investissements dans 
l'agro-industrie 

Investissements agro­
industriels en pourcentage 
du secteur manufacturier 

304 

20,l 

849 949 553 672 970 

31,7 41,9 19,9 23,7 27,4 

Source : Administration de l'industrie. Secteur des industries 
agro-alimentaires. 

649 

13,8 

Les investissements dans le secteur manufacturier se sont accrus durant 
les sept dernieres annees, de maniere soutenue et reguliere, de 21 pour cent 
par annee en moyenne, mais la part du sous-secteur agro-industriel dans leur 
montant global a eu tendance a decroitre. 

5.2.4 Tendances dans l'evolution de la production et de la valeur ajoutee 

Le sous-secteur agro-industriel a realise environ un tiers de la 
production globale du secteur manufacturier depuis 1981 (voir tableau 5.2.6). 

Tableau 5.2.6 Evolution de la production du secteur manuf acturier 
et des agro-industries, 1981-1987 
(en millions de dirhams courants) 

1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 

Production globale 
manufacturiere 31 994 37 051 42 057 49 467 59 930 66 908 71 541 

Production du sous-secteur 
agro-industriel 11 685 13 311 15 513 16 918 19 492 23 076 25 368 

Production agro-
indus triel le en pourcentage 
du secteur manuf acturier 36,5 35,9 36,9 34,2 32,5 

Source : Administration de l'industrie. SectPur des industries 
agro-alimentaires. 

34,5 

La valeur ajoutee du sous-secteur agro-industriel a plus que t~iple 

35,5 

entre 1981 et 1987 (voir tableau S.2.7), malgre la baisse enregistree en 1983. 
La croissance de la valeur ajoutee globale du secteur manufacturier a ete plus 
lente (entre 1981 et 1987, elle s'est accrue de 2,4 tois seulement), ce qui 
explique !'augmentation de la participation du sous-secteur agro-industriel 
dans la valeur ajoutee globale du secteur manufacturier, d'un quart en 1981, a 
plus d'un tiers (35,8 pour cent) en 1987. 
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Tableau 5.2.7 Evolution de la valeur ajoutee du secteur manufacturier 
et les agro-industries, 1981-1987 
(en millions de dirhams courants) 

Secteur manufacturier 

1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 

8 629 10 113 11 566 12 468 15 019 17 855 20 928 

Sous-secteur agro-industriel 2 157 3 605 2 818 3 554 5 018 6 537 7 494 

Agro-industries en 
pourcentage du secteur 
manufacturier 25,0 35,6 24,4 28,5 33,4 36,6 35,8 

Source : Administration de l'industrie. Secteur des industries 
agro-alimentaires. 

Un f acteur determinant dans le renforcement de la position des 
agro-industries dans l'economie marocaine a ete !'evolution de la productivite 
dans le sous-secteur, superieure a celle du secteur manufacturier (voir 
tableau 5.2.8). 

Tableau 5.2.8 Evolution de la productivite par employe dans 
le secteur manufacturier et dans les agro-industries, 1981-1987 

(en millions de dirhams courants) 

1981 1982 1983 1984 1985 1986 
Valeur ajoutee par employe 

Secteur manufacturier 45 53 56 :. 67 74 

Sous-secteur agro-industriel 56 90 64 71 110 131 

Source Administration de l'industrie. Secteur des industries 
agro-aliment&ires. 

La productivite moyenne de l'employe du sous-secteur agro-industriel 
etait 1~2 fois superieure a celui du secteur manufacturier en 1981, 
et 1,8 fois superieure en 1986 et 1987. 

1987 

80 

149 

Globalement, la 9roductivite des agro-industries en 1987 etait de 166 
pour cent plus elevee qu'en 1981 (valeur ajoutee par employe : 5,6 en 1981 
et 149 en 1987), tandis que celle du secteur manufacturier avait augmente de 
seulement 77,8 pour rent (45 en 1981 et 80 en 1987). 

5.2.5 Structure du capital 

Environ 35 pour cent du capital des entreprises agro-industrielles e5~ 
public, contre 45 pour cent dans le secteur manuf acturier; la participation du 
capital public varie selon les industries, de 67 pour cent dans l'industrie de 
l~ farine, du sucre et de la boulangerie a 23,3 pour cent dans celle des 
boiasons et 15,5 pour cent dans l'industrie des conserves de poisson et de 
leg\unes. 
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La part du Capital eLranger danS leS agro-industrieS n'est pas 
disponible; selon les estimations de la mission ONUDI, elle est similaire a la 
part du capital etranger dans le secteur manufacturier. La tendance a la 
privatisation des entrepris~s se manifeste aussi dans l'agro-industrie. 

5.2.6 Exportations et importations du sous-secteur agro-industriel 

Le sous-secteur agro-industriel a contribue a la diminution du deficit de 
la balance globale des echanges du secteur manufacturier depuis 1981. Selon 
les donnees du tableau 5.2.9, le ceficit de la balance coumerciale des 
agro-industries a diminue continuellement de 1981 a 1986; la balance est 
devenue excedentaire en 1987, avec un surplus des exportations de 929 millions 
de dirbams. 

Tableau 5.2.9 Evolution des exportations et importations du secteur 
manufacturier et du sous-secteur agro-industriel, 1981-1987 

Secteur 
manufacturier 

Exportations 

Importations 

Exportations (impor-

(en millions de dirhams courants) 

1981 1983 1984 1986 

4 852 5 523 7 361 10 198 11 365 12 918 15 334 

12 690 15 635 14 639 19 178 2! 328 23 815 23 922 

tations) nettes (7 838) (10 112) (7 278) (8 980) (9,963) (10 897) (8 588) 

Sous-secteur 
agro-industriel 

Exportations 

Importations 

Exportations (impor-

876 999 

2 331 2 200 

tations) nettes) (1 455) (1 201) 

l 179 1 498 

1 780 2 451 

(601) (953) 

Source : Banque Marocaine du Co111Derce Exterieur. 

l 956 2 337 2 930 

2 720 2 626 2 001 

(764) (289) 929 

Autrement dit, la couverture des importations du sous-secteur 
agro-industriel par les exportations etait de 146,4 pour cent en 1987, plus de 
deux fois superieure a celle de 64 pour cent du secteur manufacturier. 

Le redressement de la balance des echanges du sous-secteur 
agro-industriel a ete realise par le controle des importations et leur 
maintien a un niveau relativement stable, et une croissance des exportations 
legerement plus rapide que dans le secteur manufacturier. Les agro-induatries 
couvraient 18 pour cent des exportatons et des importations globales du 
secteur manufacturier en 1981; leur part dans les exportations des produits 
manufactures a legerement augmente a 19,1 pour cent en 1987, tandis que leur 
participation aux importations a diminue fortement, a 8,4 pour cent. 
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S.2.7 Liaisons entre les industries et secteurs 

La liaison entre la production agricole et les agro-industries est encore 
peu developpee en termes de productivite et de rendement. Certaines 
agro-industries sont faiblement reliees aux industries connexes et n'ont pas 
d'effet dynamique sur leur developpement. Si des agro-industries orientees 
vers !'exportation, telles que les industries de conserves de poisson et de 
legumes sont reliees en amont avec les fournisseurs de matieres premieres et 
en aval avec l'industrie d'emballage, l'industrie de la margarine, par 
exemple, n'a pratiquement pas de liaison avec l'industrie d'huiles vegetales, 
dependante des importations pour 90 pour cent de ses besoins. La demande de 
produits agro-industriels a des caracteristiques differentes selon qu'elle est 
locale ou tournee vers l'exportation. 

Ainsi, la production visant a satisfaire la demande locale en biens de 
consoumation traditionnels offre peu de stimulation pour la diversification ou 
le ~hoix de procedes de fabrication de biens a plus haute valeur ajoutee, 
a la difference de la fabrication de produits pour l'exportation. 

La production des industries alimentaires est tres dependante du niveau 
de la consonmation locale. Durant les 20 dernieres anr.ees, les activites des 
industries alimentaires ont ete concentrees sur la demande des memes marches, 
a peu d'exception pres les importateurs de l'etranger achetant les memes 
produits. 

La demande statique des marches a done eu peu d'effets de stimulation sur 
les agro-industries, et par la meme sur la production agricole, en ce qui 
concerne la diversification vers des nouvelles varietes de fruits et de 
legumes, ou !'utilisation des techniques agricoles plus profitables. 

5.2.8 Principaux problemes et contraintes 

Les problemes majeurs decoulent du tawc d'utilisatlon relativement bas 
des capacites installees, en raison des approvisionnements irreguliers en 
matieres premieres, de la vetuste d'une partie de l'equipement et de la 
productivite reduite. 

Les liaisons insuffisantes entre !'agriculture et l'industrie n'assurent 
ni les fournisseurs, ni les consomnateurs des matieres premieres 
agro-industrielles, que leurs besoins respectifs pourraient etre satisfaits. 

Le controle de la fabrication et de la qualite des produits finis est 
insuffisant, en particulier dans les industries d'huiles et graisses 
alimentaires, du sucre et des conserves. 

5.3 Prof il de la branche des produits alimentaires 

5.3.1 Tendances generales et structure 

L'industrie des produits alimentaires est la plus importante branche du 
sous-secteur agro-industriel marocain, produisant la plus grande partie des 
exportations agro-industrielles, telles que les conserves de poisson, fruits 
et legumes. Etant donne !'importance accordee a cette branche par le Ministere 
de l'Industrie et de l'Agriculture, ainsi que par les autres institutions 
visitees par la mission de l'ONUDI, elle a ete retenue pour une analyse 
detaillee. 
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En 1987, les industries alimentaires denombraient a 453 entreprises, 
employant 9 pour cent du total de la main-d'oeuvre permanente du secteur 
manufacturier. L'industrie des conserves realisait en 1987 (janvier a 
septembre) 25,9 pour cent en quantite, et 59,6 pour cent en valeur des 
exportations globales des produits alimentaires, contre 19,5 pour cent et 61,4 
pour cent respectivement entre janvier et septembre 1988. Etant donne 
!'importance de ces industries, une fabrique de conserves de legumes a ete 
retenue pour faire l'objet de l'etude. 

5.3.2 Exportations et imoortations des produits alimentaires 

Les importations des produits alimentaires ont baisse de 3,9 pour cent en 
vale~r et de 27,5 pour cent en quantite entre septembre 1987 et septembre 1988 
(voir tableau 5.3.1). Cette baisse a ete due a la diminution des importations 
des produits specifiques suivants : 

- cereales : diminution de 18,4 pour cent, de DH 1 088 millions 
a DH 883 millions; 

- tabac : diminution de 11,1 pour cent, de DH 276,l millions 
a oa 245,6 millions. 

Les importations d'autres produits alimentaires ont augmente d'environ 
7 pour cent. 

Les quantites des produits alimentaires exportes durant la meme periode 
ont triple, et la valeur des exportations s'est accrue de 10,3 pour cent, ceci 
principalement en raison de !'augmentation de 8,3 pour cent des exportations 
des conserves de poisson (a 561,3 millions de dirhams) et de 10,1 pour cent 
des conserves de legumes (a 410,8 millions de dirhams, voir tableau 5.3.2). 

Tableau 5.3.1 

Importations 

Exportations 

Exportations et importations de produits alimentaires, 
1987-1988 

Janvier a 
septembre 1987 

(tonnes) (1000 DH) 

Janvier a 
septembre 1988 
(tonnes) (1000 DH) 

1 956 864 2 924 873 1 419 256 2 811 087 

708 797 4 421 076 972 701 4 874 897 

Variation en 
pourcentage 
Quantite Valeur 

-27,5 - 3,9 

Source : Banque Marocaine du Co11111erce Exterieur. 



1930r 
- 46 -

Tableau 5.3.2 E.xportaticns de boissons et produits alimentaires 
par groupes de produits, 1987-l988 

Produits 

Agrumes 
Conserves de legumes 
Jus de fruits et de legumes 
Conserves et confitures de fruits 
Autres produits a base de fruits/ 
legumes 
Conserves de poisson 
Autres produits a base de poisson 
Autres produits alimentaires 

Total 

Janvier a 
septembre 1987 

(tonnes) (1000 DH) 
285 268 639 500 
40 300 373 060 

8 523 77 569 
10 572 91 326 

153 437 781 724 
34 848 518 749 
89 427 1 575 244 
86 422 163 904 

708 797 4 421 076 

Source : Banque Marocaine du Coamerce Exterieur. 

Janvier a 
septemb1·e 1988 

( t.Jnnes) (1000 DH) 
342 099 852 339 
42 llO 410 785 
..:1 414 316 222 
9 472 69 497 

141 546 716 549 
36 843 561 263 
79 456 1 637 182 

299 761 311 060 

972 701 4 874 897 

Les principaux partenaires comnerciaux du Maroc pour l'achat de fruits et 
legumes transformes sont presentes dans le tableau 5.3.3, selon les dernieres 
informations en date de la Banque ~rocaine du Co11111erce Exterieur. 

Tableau 5.3.3 Principaux importateurs de fruits et legumes transformes, 
septembre 1988 

Produits et principaux importateurs Quantite Valeur 
(tonnes) (millions de DH) 

Agrumes 
France 131 198 (38 '1) 330,2 (39 t.) 

Royaume-Uni 40 798 (12 '1) 102,6 (12 t.) 

Pays-Bas 35 879 (10 '1) 89,5 (11 '1) 

Republique federale d'Allemagne 34 282 ( 10 t.) 80,9 'lO %) 

Conserves de legwnes 
France 33 636 (80 '1) 313,4 (76 '1) 
Etats-Unis 1 635 ( 4 '1) 23,9 ( 6 %) 

Italie 2 234 ( 5 '1) 20,5 ( 5 %) 

Republique f ederale d 'Allemagne 1 434 ( 3 %) 13,7 ( 3 %) 

Jus de fruits et de legwnes 
France 10 203 (48 '1) 147,6 (47 '1) 
Republique federale d 'Allemagne 8 972. (42 'f.) 126,9 (40 '1) 

Pays-Bas 1 960 ( 5 %) 36,4 (11 '1) 
Royaume-Uni 136 ( 3 T.) 2.,6 ( l 7.) 

Conserves et conf itures de fruits 
France 7 990 (84 '1) 57,7 (83 T.) 
Republique federale d'hllemagne 550 ( 6 %) 5,0 ( 7 '1) 

Belgique-Luxembourg 267 ( 3 T.) 1,7 ( 2 '1) 

Suisse 284 ( 3 '1) 1,6 ( 2 '1) 

Source : Banque Marocaine du Co11111erce Exterieur. 

• 
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Les exportations de conserves, jus de fruits et legumes sont 
excessivement concentrees sur quelques pays de la Coamunaute europeenne, qui 
absorbent plus de 90 pour cent de leur total en quantites et valeur. Dans tous 
les cas, la France constitue de loin le plus important debouche pour les 
exportations marocaines. 

5.3.3 Liaisons avec d'autres industries 

Les industries alimentaires ont des liaisons developpees en amont avec le 
secteur agricole, tandis que les liaisons en aval avec d'autres industries, 
telles que l'emballage ou les produits chimiques sont encore insuffisantes. 
L'utilisation des sous-produits et des dechets des industries alimentaires en 
general et des industries de conserves en particulier, dans les manufactures 
des aliments pour animaux ou d'engrais, pourra creer de nouvelles connexions 
avec d'autres branches industrielles. 

Les plus importantes liaisons actuelles ou potentielles entre les 
industries alimentaires sont illustrees dans la figure 5.3.l 

5.3.4 Localisation 

(a) Conserveries de legumes et de fruits 

Les 85 fabriques de conserves de legumes et de fruits existant en 1985 
etaient situees le long de la Cote atlantique (a Larache et Agadir), ainsi que 
dans des grandes villes de l'interieur. Ces industries produisent les six 
denrees suivantes 

- condiments 
- legumes 
- fruits et conserves de fruits 
- fruits et legumes congeles et surgeles 
- jus de fruits et de legumes 
- fruits et legumes secs et deshydrates 

Toutes ces activites, a !'exception des condiments largement 
localement, sont fortement dependantes des marches d'exportation. 
des unites industrielles sont. situees soit a proximite des ports, 
des zones de production agricole. 

consoames 
La majorite 

soit aupres 

La plus forte concentration d'unites - 26, soit 31 pour cent du total -
se trouve a Marrakech, suivi de Casablanca avec 13 unites (15 pour cent) et 
les provinces de Fes et Agadir avec 10 unites chacune (12 pour cent). Les 26 
autres unites industrielles sont distribuees dans les 11 provinces restantes 
du pays. 



Figure 5.3.1. Liaisons d'lPHIM avec d'autrcs industries et secteurs 'conomiques 
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Tableau 5.3.4 Localisation des fabriques de conserves de f rui~s 

Provinces 

Marrakech 
Casablanca 
Agadir 
Fes 
Larache 
Meknes 
Kenitra 
Safi 
Oujda 
El Kelaa 
Khemisset 
Sidi Kacem 
Taroudant 
Rabat 
Mohamnedia 

Total 

Nombre 
~'unites 

26 
13 
10 
10 
5 
s 
3 
3 
3 
2 
1 
1 
l 
l 
1 

85 

et de legumes 

Produits mis en conserve 

condiments, piments, fruits, caroubes 
condiments, legumes, agrumes, autres fruits 
tomates, fruits, cornichons, caroubes, amandes 
olives, capres, fruits 
tomates, legumes, condiments 
olives, legumes, fruits, cornichons 
haricots verts, agrumes 
legumes, fruits 
legumes, fruits, fruits secs et deshydrates 
fruits, olives, piments 
prunes et raisins secs 
olives 
jus de legumes, tomates 
legumes 
legumes 

Source : Ministere de !'agriculture 
septembre 1988. 

rapport sur les conserveries, 

La distribution des conserveries en termes de capacites de production est 
differente selon le nombre d'unites industrielles. La capacite de production 
totale annuelle des conserveries est de 773 284 tonnes, soit une capacite 
moyenne de 9 100 tonnes par unite. Les 13 unites de Casablanca ont toutefois 
une capacite totale de 259 440 tonnes (soit un tiers de la capacite du pays), 
equivalant a une capacite moyenne par unite de 19 960 tonnes, de~ fois 
superieure a la capacite moyenne du secteur. 

La capacite globale des 17 conserveries d•? ~rrakech est de 
134 944 tonnes, soit une capacite equivalente ie 5 190 tonnes par unite et un 
peu plus de la moitie de la capacite moyenne du secteur. 

Larache, le plus important centre de conservation de tomates, a 13 unites 
avec une capacite totale de 105 600 tonnes (13 pour cent de la capacite 
nationale), et une capacite moyenne de 16 200 tonnes par unite (de trois 
quarts superieure a la moyenne nationale). Les conserveries de tomates de 
Larache ont une capacite de 8 100 tonnes par annee, soit 58 pour cent de la 
production nationale de conserves et de concentre de tomates. 

Du fait des conditions climatiques specif iques favorables, Marrakech 
fournit 75 pour cent et 69 pour cent respectivement de la production marocaine 
des abricots et des olives, tandis que 59 pour cent de la production nationale 
des jus de fruits et de legumes proviennent de Casablanca. 

(b) Dattes 

Les dattes sont cultivees principalf.~nt dans trois regions : Errachidia, 
Ouarzazate et Tata, au long des vallees fertiles bordant les rivieres qui 
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traversent les zones desertiques. Les palmiers dattiers poussent a des 
altitudes variant entre 700 et 1000 m, dans des climats a etes tres chauds et 
avec une pluviometrie annuelle comprise entre 60 et 150 DID. 

La concentration des dattiers dans les differentes regions est illustree 
par les chiffres du tableau 5.3.5. 

Tableau 5.3.5 Distribution des palmiers dattier.s par province 

Province 

Ouarzazate 
Tata 
Errachidia 
Agadir-Tissnit 
Figuig 
Autres 

Total 

Nombre de palmiers dattiers 

1 700 000 
1 222 431 
1 200 000 

147 407 
147 352 
330 320 

4 743 510 

1 du total 

35,8 
25,8 
25,3 
3,1 
3,0 
7,0 

100 

Source : ~inistere de !'agriculture, Plan national du developpement du palmier 
dattier, mai 1986. 

La distribution des divers types de dattiers cultives dif fere dans les 
deux premieres regions productrices; les rendements different& des divers 
dattiers et les surfaces cultivees determinent les differents niveaux de 
production dans cbaque region, ainsi que le font apparaitre les donnees des 
tableaux 5.3.6 et 5.3.7. 

Tableau 5.3.6 Distribution de palmiers dattiers dans les provinces 
de Ouarzazate et d'Errachidia 

(en pourcentages) 

Type de datte Ouarzazate Errachidia 

Khal t (la Sair) 37,1 42,0 
Bous likhene 28,0 
Feggous 5,2 24,0 
Las Lehmer 1,5 
Mejhoul 1,0 
Boucerdoun 0,5 
Belhzit 0,5 
Jihel 25,3 
Bousthani 16,3 
L' Iklane 4,7 
Bourara 3,8 
L'Aguebid 2,8 
Ahardane 2,6 
Autres 2,2 2,5 

Total 100 100 

Source : Ministere de !'agriculture, Plan national du palmier dattier, mai 
1988. 
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Tableau 5.3.7 Caracteristiques de la production des palmiers dattiers 
des regions d'Ouarzazate et d'Errachidia 

(moyennes annuelles des periodes indiquees) 

1968/1972 1973-1977 1978-1979 1981-1985 

Rendements (kg dattes 
par arbre 
Region d'Ouarzazate 18 14 21 13 
Region d'Errachidia 30 32 7 10 

Production dattes (tonnes) 

Region d'Ouarzazate 36 000 27 000 40 000 24 000 
Region d'Errachidia 30 000 35 000 8 000 10 000 

Sources : ORMVAO et ORMVAT. 

Dans les deux regions et a Errachidia en particulier, les rendements et 
la production ont baisse considerablement durant la periode de 17 ans, baisse 
en partie due au vieillissement des palmeraies. 

La recolte et le stockage des dattes sont faites par des methodes 
traditionnelles. 

Des unites modernes de conditionnement ont ete installees en 1977 a 
Errachidia et en 1981 a Ouarzazate. 

L'unite d'Errachidia s'est heurtee des le debut a des problemes 
techniques, financiers et de coumercialisation, et a ete finalement arretee 
en 1983. Des tentatives sont en cours pour la relance de l'unite. 

L'autre unite moderne de conditionnement de la region de Ouarzazate, 
la Societe "Dattes de Zagora" a ete installee en 1981, mais a ete arretee 
apres deux ans de fonctionnement insatisfaisant, malgre l'assistance donnee 
par l'ONUDI durant les etapes de ~onception, etude de faisabilite et demise 
en service. L'unite a fonctionne depuis de fa~on intermittente et est 
actuellement mise en veilleuse. 

(c) Margarine 

Une seule entreprisP., INDUSALIM, produit a Settat (a 75 km a l'est de 
Casablanca) de la margarine de table. Trois autres unites, avec une production 
totale de 5 000 tonnes de margarine industrielle par annee, fournissent ce 
produit aux biscuiteries et boulangeries. Ces unites sont les suivantes : 
MARGA/MARGARINERIE NOUVELLE, OUBAHA et MARGA AFRIQUE, toutes les trois situees 
dans la region de Casablanca. 

5.3.5 Principaux problemes et contraintes 

Les principaux problemes et contraintes sont relies a l'approvisionnement 
en entrants, aux methodes de production, a la structure des couts et des prix 
des produits et a la comnercialisation des produits. 
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(a) Entrants 

La liberalisation des prix a of fert aux fermiers la possibilite de 
fournir soit les industries alimentaires, soit le marcbe libre en produits 
agricoles. La forte competition entre l'industrie et le marcbe libre dans 
l'acbat de ces matieres premieres a eu un effet speculatif sur leur prix et 
sur la disponibilite d'approvisionnement des industries alimentaires. Les 
couts des produits finis de ces industries ont augmente en consequence. 

(b) Production 

Les technologies de production et l'equipement existant ne sont souvent 
pas compatibles avec la baute qualite de produits requise par le marcbe 
international. La sous-utilisation des capacites, en partie due a la 
disponibilite saisonniere des matieres premieres agricoles, constitue un autre 
probleme majeur de production. 

(c) Structure des couts et prix 

Les industries alimentaires ne fournissent generalement pas de produits 
finis a haute valeur ajoutee. Les cocts de production, souvent trop eleves 
principalement a cause des prix eleves des matieres premieres et des 
emballages, penalisent la competitivite des produits a l'exportation. 

(d) Marches 

La consoamation locale de conserves est tres limitee, car les produits 
frais sont preferes a ceux transformes; cette industrie est done tres 
dependante des marches d'exportation. Les exportations sont a leur tour 
presqu'entierement dependantes de la demande d'un nombre tres limite de pays 
de la Co11111UJ1aute economique europeenne (trois ou quatre pays), qui preferent 
acbeter toujours le meme type de produits marocains. Tant les marches, que les 
produits a !'exportation sont done fort peu diversifies. 
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Cilliill6 
CHOIX DES ~1REPR1SES ET DES t~ITES INDliSTRIELLES 

6.1 Mode et criteres de selection 

La selection des entreprises et des unites industrielles considerees dans 
cette etude a ete effectuee suite aux consultations de la Mission ONUDI avec 
des representants du Ministere de l'Industrie et du Coamerce, du Ministere de 
!'Agriculture, du Ministere de la Peche et ~rine "tarchande, du Ministere du 
Plan, de l'ODI et d'autres institutions gouvernementales. La Chambre de 
Coamerce de Casablanr.A et la Banque ~ationale de JeveloppeDM:nt Economique, 
ainsi que les discussions avec des representants Je plusieurs institutions 
financieres, telles que la Banque ~.arocaine -ie Co11111erce Exterieur, ou la 
Caisse de Credit Agricole, et des principau.~ organismes de cooperation : 
le P~l:D, i·Age~ce des Etats-Cnis pour :e Developpement International (CSAID) 
et la delega:ion des ?ays de la CEE, ont contribue a cette selection. 

Lors de la premiere mission de preparation, entreprise en 
novembre-decembre 1988, une preselection de dix entreprises a ete initialement 
soumise a l'OSUDI par le Ministere du Coamerce, la Cbambre de Co11111erce de 
Casablanca et la Banque ~ationale de Developpement Economique. A la meme 
periode, un questionnaire a ete distribue a plusieurs entreprises (y compris 
les dix preselections susmentionnees) considerees coame les plus 
representatives du secteur manufacturier marocain, afin de recolter autant 
d'informations detaillees que possible au niveau des entreprises et de 
faciliter la prise de decision dans la selection finale. 

La liste initiale de dix entreprises a ainsi pu etre considerablement 
elargie a l'arrivee de la deuxieme mission ONUDI a Casablanca, en mars 1989. 
Le Ministere du Coamerce et de l'Industrie, la Chambre de Coll'lllerce et la BNDE 
avaient rajoute a cette liste des entreprises faisant partie de trois 
categories suivantes : 

des entreprises ayant des problemes financiers et des dettes d'un 
montant d'au moins 3 millions de dirhams a la Banque; 

des entreprises ayant repondu au questiofinaire et ayant mentionne un 
besoin de modernisation; 

enfin, plusieurs entreprises dynamiques fabricants de conserves de 
poissons, d'olives et de capres et de fruits, ainsi que de provendes 
(aliments pour volaille et betail) en cours d'expansion et/ou 
restructuration. 

Le grand nombre de nouvelles suggestions a entraine la necessite, pour la 
mission, de consacrer une grande partie de son temps disponible a la visite 
d'un nombre supplementaire de societes, souvent eloignees les unes des autres. 

Les huit criteres de selection suivants ont ete adoptes pour le choix 
final des entreprises a etudier : 

(a) Que l'entreprise ait un potentiel de rehabilitation, mais que sa 
situation ne necessite pas de nouveaux investissements pour un 
equipement total; 
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(b) Qu'elle soit attrayante pour les investisseurs etrangers (Europe, 
Etats-Unis, etc.); 

(c) Qu'elle appartienne a une industrie identifiee coame prioritaire 
dans la politique gouvernementale de developpement; 

(d) Que le capital de l'entreprise soit marocain ou a majorite marocaine; 

(e) Que l'entreprise utilise ou ait le potentiel d'utiliser des matieres 
premieres locales; 

(f) Qu'elle ait des liaisons en aval et en amont avec !'agriculture et 
les autres industries; 

(g) Qu'au moins une des entreprises soit privee; 

(h) Qu'elle ait le potentiel d'economiser des devises et de reduire la 
dependance du pays de l'importation. 

6.2 Entreprises selectionnees 

Apres la visite d'un grand nombre d'entreprises et des discussions avec 
les representants de leur direction, la mission a retenu les trois societes 
suivantes, qui correspondent aux criteres de selection enumeres 

IPHIM (Industria Pimentonera Hispano Marroqui) 
SOTCODAT (Societe de traitement et de conditionnement des dattes) 
INDUSALIM (Les industries alimentaires reunies S.A.) 

Chacune de ces trois entreprises fait partie d'une agro-industrie 
prioritaire : conservation des legwnes, manufacture de corps gras \margarine), 
et transformation des fruits (dattes). Ces produits ont ete selectionnes ~our 
une analyse plus detaillee, en tenant compte du fait que d'autres produits 
alimentaires tels qu'olives, confitures ou poissons en conserve font l'objet 
d'autres programmes nationaux ou internationau.~ de developpement. De 
surcroit, leur production met en oeuvre des procedes technologiques et utilise 
des matieres premieres differentes, et leurs marches ne sont pas les memes. 

La mission considere que les problemes de ces entreprises peuvent etre 
resolus par un progranne de rehabilitation OU de modernisation a co·irt-terme, 
necessitant des apports financiers relativement reduits. La rehabilitation OU 

la modernisation de ces entreprises selectionnees est envisagee comme un 
projet-pilote, permettant d'acquerir de l'experience pour d'autres projets 
plus complexes de rehabilitation de l'industrie manufacturiere. 

6.3 Justification et liaisons entre les industries 

IPF.IM est une entreprise privee produisant du pimiento en poudre, ainsi 
que des conserves de legumes tels que haricots verts, tomates, celeris, 
artichauts et cornichons. La societe vient d'introduire deux nouvelles lignes 
de production : les conf itures et les legumes surgeles, comprenant 
l'a~tichaut, les carottes et les navets. Cette extension contribue a 
l'augmentation de la production oationale de legumes et constitue un exemple 
de diversification pour les autres entreprises de la region. L'effet 
dyoamique exerce par la Societe IPHIM sur la totalite des agro-industries de 
la region a constitue une des raisons principales de sa selection. 
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SOTCODAT 

Cette entreprise semi-publique a demarre avec le traitement et le 
conditionneme1&t des dattes en 1977; l'unite est pratiquement fermee 
depuis 1983, a cause de problemes de production, d'approvisionnement en 
matieres premieres et de coomercialisation. Depuis, la production sporadique 
insignifiante de l'entreprise est penalisee par la mauvaise qualite des dattes 
et des problemes d'emballage. 

L'entreprise est situee a Errachidia, dans une grande oasis; sa 
rehabilitation presente un grand interet pour le developpement global et le 
maintien des emplois, etant donne le manque de touce autre industrie dans la 
region. Plusieurs centaines de milliers de personnes de la region de Tafilalt 
dependent directement ou indirectement de la bonne T~rche des activites de 
traitement et de conditionnement des dattes, ~onstituanc une des principales 
ressources agricoles. Les plans de diversification de SGTCODAT vers la 
transformation des ponmes et des pomnes de terre de semence visent a augmenter 
les pcssibilites d'emploi et le developpement dans la region. Des programm~s 
de deveioppement importants ont deja ete entrepris dans la region de Tafilalt 
depuis huit ans, comprenant !'irrigation extensive et une nouvelle plantation 
de palmiers-dattiers. La rehabilitation de SOTCODAT est consideree vitale 
pour la region et est f ortement soutenue par le Gouvernement marocain et le 
Gouverneur de la province. 

INDUSALIM 

La societe privee INDUSALIM est le seul producteur marocain de margarine 
de table. L'entreprise es~ nouvelle et a des problemes specifiques de 
demarrage. 

Le Gouvernement a deja souleve le probleme de l'approvisionnement du pays 
en beurre - 95 pour cent des besoins etdnt couverts par les importations, et 
!'importance de la conmercialisation locale de produits de substitution, qui 
contribuera a reduire la dependance marocaine du beurre importe. 

Les trois entreprises selectionnees ont des liaisons importantes, 
actuel~es ou potentielles, avec les autres agro-industries, ainsi qu'~vec 
d'autres secteurs economiques (voir fig. 6.3.l et 6.3.2). L'existence de ces 
liaisons entre les unites de production et les sous-secteurs ou les autres 
secteurs de l'economie nationale a constitue un des criteres de leur choix 
dans le cadre de l'approche "de haut en bas" de la 
rehabilitation/modernisation industrielle. Le SUCCeS de la rehabilitation OU 

de la modernisation de ces entreprises contribuera au developpement des 
agro-industries en particulier et du secteur manufacturier marocain en general. 
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Figure 6.3.l : Liaisons d'IFBIM avec d'autres industries 
et secteura economigues 
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Figure 6.3.2 : Liaisons de SOTCODAT avec d'autres industries 
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cwrm7 
PROFIL DES ENTREPRISES 

7.1 IPHIM (Industria Pimentonera Hispano Marroqui) 

7.1.l (a) Historique de l'entreprise 

La Societe privee IPHIM, situee a Larache, sur l'autoroute Rabat-Tanger 
(la cote Nord), a ete fondee en 1957, conme societe anonyme. Les bureaux de 
vente sur le marche local sont situes a Casablanca. 

L'unite industrielle initiale a ete etablie par une societe pr1vee 
hispano-marocaine, pour produire du pimiento en poudre. La societe s'est 
diversifiee en 1982 dans la manufacture de conserves de legumes, en 
particulier des haricots verts; une deuxieme expansion a eu lieu deux ans plus 
tard, en 1984, avec la mise en place d'une autre ligne de fabrication de 
conserves de tomates pelees. 

L'entreprise a ete restructuree en 1988, quand IPHIM a fusionne avec 
AGREX MAROC, formant la nouvelle societe SOPRAM, avec des participations au 
capital des Fran~ais et d'autres partenaires etrangers. 

En 1988 ont ete achetes et installes une unite d'occasion pour la 
fabrication de concentre de tomates, un broyeur et une nouvelle installation 
de refroidissement. La meme annee, le systeme d'aeration de !'installation de 
sechage a ete modif ie et ameliore. Des investissements engages en 1989 ont 
permis l'acquisition de deux autres lignes technologiques nouvelles pour la 
conservation des petits pois et des cornichons (soit une diversification 
accrue de la gamne de produits finis), ainsi que l'amelioration des 
productions existantes par l'achat des unites additionnelles de sterilisation 
automatique, d'une nou~elle chaudiere, et d'un nouveau groupe 
generateur/transformateur de 500 KVA. 

La societe a toutefois besoin d'investissements supplementaires, lui 
permettant d'ameliorer certains equir-emento existants et le precede de 
fabrication, afin de resoudre des problemes d'hygiene et d'ameliorer la 
qualite des produits. 

7.1.1 (b) Gestion et organisation 

Le Conseil d'administration est constitue de deux personnes : 
M. Chami Louafi, President et Mme Fatima Taoudi Benchkroun. Apres la fusion 
avec AGREX MAROC en 1988, le capital-actions de la societe etait de 5 millions 
de dirhams. Les principaux actionnaires sont M. Chami Louafi (74,3 pour cent 
du total) et Mme Fatima Taoudi Benchkroun (22,2 pour cP.nt); 3,5 pcur cent des 
participations sont distribuees parmi les membres de leurs familles. 

Le Directeur general, ~. Bouchaib El Haddaj, n'es~ pas membre du Conseil 
d'administration et ne fait pas partie des familles des actionnaires, ce qai 
est inhabituel au Maroc. 11 a ete nomme Directeur en 1987, et participe aux 
conseils d'administration en tant que secretaire. M. El Haddaj est diplome en 
economie d'une universite fran~aise; il a travaille en France plusieurs annees 
apres sa licence. Avant de rejoindre IPHIM, il a travaille durant quatre ans 
dans d'autres societes appartenant a M. Chami Louafi. 



- 59 -

r.a figure 7.1.1 presente l'organigramne de la societe. 

Figure 7.1.1 - Organigramne de la Societe !PRIM 
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Le personnel de direction responsable de la gestion de l'entreprise a 

niveau moyen est relativement jeune (l'age moyen etant de 30 ans). Ainsi que 
confirme par M. le Directeur general, les relations de travail sont bonnes. 

La responsabilite des ventes est divisee entre le bureau de Larache, 
ayant la charge des exportations sous le controle du Directeur general, et le 
bureau de Casablanca pour les ventes locales, sous le controle du Directeur 
general adjoint. 

Certaines difficultes existaient avant 1985 dans les relati~ns entre 
l'actionnaire principal et la direction de l'entreprise, dues en partie au 
fait qu'il habite Fes, a une grande distance de l'usine. Le Directeur general 
ne pouvait pas prendre des decisions Fuit parce qu'il n'avait pas la 
delegation de pouvoir, soit parce que l'actionnaire principal etait 3bsent du 
Conseil d'administration. Depuis 1985 l'autonomie de l'entreprise s'est accrue 
considerablement; tres peu de problemes resident encore dans les relations de 
travail, ce qui a contribue a !'amelioration de la bonne marche de l'usine. 

Aucune modification majeure n'est prevue dans !'organisation de la 
societe, a part un accroissement de !'importance et des responsabilites du 
bureau de vente de Casablanca, qui sera aussi charge de l'approvisionnement en 
matieres premieres en provenance des regions de Casablanca et Agadir. 

L'approvisionnement en produitc agricoles est tres irregulier; durant la 
saison de pleine activite, l'usine travaille 24 heures par jour, ce qLi 
necessite souvent une assistance technique supplementaire pour assurer 
l'entretien pendant le fonctionnement a pleine capacite. Mais avec un tau: 
moyen annuel d'utilisation des capacites de 60 pour cent, l'emploi permanent 
d'un ou deux techniciens supplementaires constituerait une charge trop lourde 
pour la societe. Afin de resoudre ce probleme, un programme de formation 
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pourrait etre introduit pour des salaries saisonniers, qui pourraient aussi 
assister le personnel regulier de l'entretien, en att~ndant que la societe 
soit en mesure d'embaucher un technicien permanent supplementaire. 

L'entreprise envisage une diversification des sources d'approvisionnement 
en prcduits agricoles afin de pallier l'irregularite des livraisons, 
dependantes des saisons agricoles. Dans ce but, des contacts ont deja ete pris 
avec des fournisseurs dans les regions d'Agadir et de Casablanca, OU les 
recoltes se font a des periodes de l'annee legerement differentes. Ceci 
peraettrait d'augmenter l'utilisation des capacites et pourrait justifier les 
depenses entrainees par l'emploi d'un tecbnicien d'entretien supplementaire. 

Les problemes lies aux variations saisonnieres dans l'approvisionnement 
des matieres premieres mettent en evidence !'importance de !'organisation et 
de la planification des activites d'acbat, de production, de 
coaaercialisation, ainsi que des engagements financiers. Un probleme serieux 
dans ce contexte est souleve par les disputes c~ntractuelles continuelles 
entre la societe et les fermiers qui lhi fournissent les matieres premieres. 

7.1.1 (c) Structure financiere 

IPHIM est une societe anonyme avec un capital prive par actions s'elevant 
a 5 millions de dirhams en 1985. L'entreprise appartient en majorite a 
M. Chami Louafi, ainsi qu'a Mme F. Taoudi Benchkroun et aux membres de leurs 
families, selon la distribution suivante : 

M. Chami Louafi 
P'kne F. Taoudi Benchkroun 
Dif f erents membres de leurs f amilles 

Total capital engage 

Valeur des actions 
{DB) 

3 715 000 
1 107 500 

177 500 

5 000 000 

Participation 
(pourcentage) 

74,3 
22,2 
3,5 

100 

La structure financiere de la societe en 1987 est donnee dans le tableau 
7.1.1. 

Les taux d'amortissement de l'actif sont les suivants : 

Bitiments 
Equipement et machines 
Materiel de transport 
Machines de bureau et mobilier 

Pourcentage 

5 
10 
20 
10 
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Tableau 7.1.l Societe IPHIM -Actifs totaux 
et capital employe pour 1987 (en dirhams) 

Act ifs 

Capital fixe 
Pertes (actuelles et precedentes) 

Actif s disponibles 
Matieres premieres 
Produits en fabrication 
Produits finis et emballage 
Dettes clients 
Autres dettes 
Banques, caisse, etc. 

Total actif s 

Capital employe 
Capital-actions 
Reserves (moins "report a nouveau", 
de DH 312 763) 
Dettes a long terme 
Paiements fournisseurs 
Comptes courants associes 
Autres debiteurs et obligations 
Banques 

Total capital employe 

l 821 883 
341 000 

2. 350 000 
1 070 000 
2 460 875 
2 359 262 

225 718 
381 386 

11 010 524 

1 100 000 

41 797 
92 000 

2 110 993 
350 716 

5 060 431 
2 254 587 

11 010 524 

Les taux d'amortissement refletent de man1ere appropriee la duree de vie 
des equipements et batiments; la valeur de rachat des batiments et de 
l'equipement est estimee correctement. 

Les rapports mis a la disposition de la mission couvraient seulement 
l'annee 1987 et mettaient en evidence une perte de DH 258 260. la perte 
acCl'DUlee des annees precedentes s'elevait a DH 82 740. Il apparait que les 
dett~s des creanciers se sont accumulees jusqu'a DH 2 359 262, soit un quart 
du total des ventes, ce qui est excessif. La societe doit ameliorer son 
systeme de recouvrement des creances. 

La valeur nette des stocks etait de DH 5 880 875, equivalant a presque 
deux tiers du total des ventes de DH 9 486 933; le montant excessif des stocks 
determine le cout en capital anormalement eleve de la societe. D'ou la 
necessit~ d'une analyse approfondie d~ la gestion des stocks, ainsi que d'une 
recherche des raisons ~ui ont determine cette accumulation de stocks. 

7. l.1 (d) Batiments et eguipement de production 

Tous les bitiments de l'unite de fabrication sont en bon etat, avec des 
structures en acier renforce, murs en ciment et toitures en tole d'acier 
ondulee. Toutefois, la forme de certains vieux bitiments constitue une 
contrainte a la bonne organisation et au deroulement eff icace des activites 
dans l'unite. La surface couverte actuelle est d'environ 2000 mz; 
une extension de 2000 m2 est prevue jusqu'en 1991. 
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Ligne de production de pimiento en poudre~/ 

L'activite initiale de l'entreprise, la fab~ication de pimiento en 
poudre, est restee tres profitable jusqu'a ce jour. La majorite des broyeurs 
sont tres vieux, mais leur fonctionnement presente tres peu de problemes; si 
l'on suppose que l'entreprise maintiendra son mode de production base sur 
l'emploi extensif de main-d'oeuvre, les broyeurs pourront rester operationnels 
durant encore plusieurs annees. Le procede de fabrication est tres simple, 
consistant en operations de broyage repetees, dans la sequence d'etapes 
suivante : 

1. Reception des feuilles et graines de pimiento fraiches cu sechees 
au soleil; 

2. Lavage manuel 

3. Prebroyage dans un broyeur simple, reduisant le volume des entrants; 

4. Sechage dans un des sechoirs a vapeur; 

5. Deuxieme broyage manuel; 

6. Separation des graines et des feuilles dans des piles differentes; 

7. Melange manuel des feuilles et des graines tans des proportions donnees, 
en fonction de la couleur requise pour les trois grades de pimiento 
produit (par exemple, le grade 0 est un melange de 70 pour cent de 
feuilles et 30 pour cent de graines). Des melanges differents de pimiento 
frais OU seche SOnt utilises, Suivant les arrivages. 

8. Le broyage des fins en six etapes, utilisant les 16 broyeurs (de marque 
ALCA.V!UD - Espagne) installes en deux series de six et une de quatre. 

9. Broyage final avec de l'huile de tournesol dans un broyeur-melangeur type 
K'uller. Le pimiento est charge manuellement dans la tremie alimentant le 
broyeur-melangeur M'uller, via un transporteur a vis, a partir de la pile 
de fins stockee sur le plancher en ciment, a cote de la machine. 
Le melange est evacue du broyeur-melangeur a travers un autre 
transporteur a vis et un tamis oscillant, dans un reservoir portable 
d'environ 0,3 m3

• Le tamis a mailles de 2 nm retient seulement les 
impuretes en gros morceaux ou les coagulations de poudre. 

10. Le produit est ensuite transfexe dans la zone de stockage (20 m x 15 m) 
situee dans la section d'emballage, ou la mise en conserve se fait 
manuellement sur deux tables, dans des recipients de 180 g ou de 370 g. 
Les recipients de 370 g sont emballes ensuite dans des cartons d'un poids 
net de 18 kg pour la distribution, tandis que les recipients de 180 g 
sont bandeles a chaud et transportes sur des palettes en bois. 
Le pimiento en poudre peut aussi etre emballe dans des sachets en 
polyethylene de 0,5 kg, 5 kg ou 50 kg. 

!/ Pimiento = pimenta berry, toute-epice, quatre epices OU poivre 
de la Jama1que. 



- 63 -

Le processus utilise beaucoup de main-d'oeuvre : 8 a 10 personnes dans 
chacune des deux equipes dans la zone de broyage, et environ 20 personnes dans 
la section emballage qui travaille generalement en une equipe. Le stockage 
intermediaire du pimiento sur le plancher en ciment peut entrainer sa 
contamination par le personnel traversant les zones de travail. Au cas ou la 
production de pimiento en poudre augmenterait suite a une hausse de la demande 
locale et/ou des exportations, il est recoamande de prevoir le transport a air 
comprime des poudres, ainsi que des bacs, pour le stocltage intermediaire, 
eliminant le stockage Sur le sol et le transport manuel pour des raisons 
d'hygiene. Le transport a air comprime du produit permettrait aussi de reduire 
les pertes de fabrication. 

Ligne de fabrication des con.;erves de haricots verts 

Cette ligne de fabrication fournie par FEMIA (France) et installee 
en 1982, a lme capacite de 40 tonnes par jour de hoites de conserves de 
baricots verts extra-fins, basee sur un fonctionnement de 20 heures par jour. 
Elle comprend les equipements suivants : 

1. Unite d'alimentation incluant un transporteur horizontal et un autre 
incline; 

2. Cuve cylindrique de lavage des legumes; 

3. Tamis a toile metallique; 

4. Transporteur incline; 

5. Transporteur d'alimentation horizontal sureleve; 

6. Deux trieurs cylindriques paralleles a tambour rotatif, pour la 
separation des haricots en deux grades : a) extra-fins et b) fins. 
La plus grande partie des haricots extra-fins est separee a ce stade et 
transportee vers les ebouteurs. 

7. Ligne de 10 ebouteurs; 

8. Recipient cylindrique pour la stabilisation de la couleur (blanchiment a 
l'eau chaude); 

9. Le refus des haricots de deux premiers trieurs est passe dans une 
deuxieme unite contenant quatre trieurs a tambour rotatif montes en 
parallele. Les extra-fins separes sont envoyes sur le tranoporteur des 
extra-fins venant des premiers trieurs, vers la serie de dix ebouteurs. 

10. La fraction des fins provenant de la deuxieme unite de triage est 
alimentee dans un a.utre recipient cylindrique pour la stabilisation de la 
couleur. 

11. LP.s deux grades de haricots provenant du blanchiment sont envoyes par 
transporteurs vers la section de mise en conserve, ou lea boites sont 
remplies manuellement avec des haricots eboutes. 

12. Les boites passent e~suite dan£ une machine de remplissage 8 14 tites et 
sont remplies d'un melange d'eau et de sel. 
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13. Une fois remplies avec l'eau salee, elles sont dirigees vers les :nachines 
de sertissage; l'unite en possede cinq : detLx pour les boites de 5 kg, 
une pour les boites d'un kg et deux pour les boites standard de 0,5 kg. 
La capacite maximale d'une sertisseuse de boites de 0,5 kg est de 
335 boites par heure (soit pour une duree de 20 heures, de 6 700 boites 
par jour). La direction aimerait se procurer deux autres sertisseuses 
standard, en prevision du fonctionnement simultane de la ligne de mise en 
conserve des haricots verts et de celle des tomates. 

14. Apres sertissage, les boites sont chargees manuellement dans les paniers 
perfores des sterilisateurs. L'unite dispose de six sterilisateurs (de 
marque H.P. AURIOL, France) a chargement vertical pour des boites 
de 0,5 kg et un cycle de sterilisation de 35 minutes a 118-121 •c, ainsi 
que d'un sterilisateur horizontal (de marque STERIFLOW - ROBADE/INGERIOS, 
Espagne), d'une capacite de 3000 boites standard et un cycle de 
sterilisation d'un peu moins de 30 minutes. Possedant un systeme 
automati~ue de controle de la temperature, de la pression et du temps, ce 
sterilisateur est plus economique du point de vue de la consoamation 
d'energie. Le chargement des sterilisateurs verticaux est fait par un 
chariot elevatcur Datsun. 

15. L'etiquetage des boites se fait manuellement; elles sont ensuite 
emballees ians des boites en carton pour la coanercialisation. 

L'equipement de l'unite est en bonne condition de fonctionnement et ne 
presente aucun probleme technique ou d'entretien. Pour le cas ou ce type de 
probleme se produirait, l'entreprise a passe un contrat d'assistance technique 
avec le fournisseur d'equipement, la societe fran~aise FEMIA. 

L'entreprise envisage l'achat (parses propres fonds) de nouveaux 
sterilisateurs a controle automatique d'une plus large capa~ite, afin 
d'ameliorer le rendement thermique du processus de sterilisation. La mission 
estime que l'entreprise n'a besoin d'aucune modernisation OU rehabilitation de 
ses lignes de fabrication. 

Ligne de fabrication de tomates pelees et de concentre de tomates 

Cette ligne de fabrication fournie par SAVI ANTONIO (Italie) a une 
capacite de 50 tonnes par jour de tomates pelees et, depuis !'addition de 
concentrateurs, de 70 tonnes par jour de concentre de tomates. Elle est 
composee de la succession d'equipements suivants 

1. Transporteur horizontal d'alimentation 

2. Transporteur inclinP. 

3. Unite de sterilisation 

4. Transporteur incline 

s. Unite d'epluchage 

6. Unite d'occaaion de concentration con~ue pour la fabrication de produit 
double concentre, a 20-30 °bix~ comprenant deux reservoirs de separation, 
un precuiseur et un evaporateur a deux phases. 
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L'equipement est bien entretenu et ne presente aucun probleme technique. 

Les produits sortant de l'unite de concentration ou de celle d'epluchage 
sont transferes aux sections co11111unes de mise en conserve, de sterilisation et 
d'emballage decrites ci-dessus. 

Ligne de conserves de celeri 

A !'exception des operations de sertissage et d'emballage, la production 
des conserves de celeri est faite manuellement. Une equipe d'ouvrieres enleve 
les feuilles exterieures des bottes de celeri, sur une esplanade situee a 
l'exterieur de la zone de production. Les tiges interie~res sont ensuite 
lavees a la main dans un recipient a eau froide (non courante) et emnenees sur 
le transporteur d'alimentation de la ligne demise en conserve, ou un autre 
groupe de feanes les coupent aux dimensions requises. Les tiges coupees sont 
lavees a nouveau dans un autre recipient a eau froide (non courante); 
chaque piece est brossee manuellement jusqu'a l'obtention d'une couleur 
blanche. Les tiges de celeri ainsi lavees sont par la suite mises en boites 
manuellement. 

Il n'existe aucun systeme de circulation ou de filtrage de l'eau des 
recipients de lavage; l'eau devient rapidement sale et pose d'evidents 
problemes d'hygiene de fabrication. Si la production des conserves de celeri 
devait s'accroitre, en particulier pour l'exportation, des installations de 
lavage adequates seraient requises, afin que les produits repondent aux normes 
de qualite et d'hygiene internationales. 

Unite de fabrication des legumes congeles 

Cette unite vient d'etre installee at est en cours de demarrage. 
La production de l'unite de congelation SAMIFI - BABCOCK est de 500 kg 
a 750 kg par heure, exprimee en petits pois congeles (produ-~ de reference). 
Toutefois l'unite ne produit actuellement que des artichauts congeles, en 
complement des conserves d'artichauts; la fabrication des petits pois congeles 
demarrera dans un ou deux ans, une fois que l'extension en cours, comprenant 
l'installation de la ligne de fabrication de petits pois, sera realisee. 

De meme que pour la production des conserves de celeri, la preparation 
des artichauts pour conservation et congelation est faite manuellement. 
La sequence des dif ferentes etapes de fabrication et la suivante : 

1. Livraison des artichauts par camion et stockage temporaire en gros tas, 
a l'exterieur du bitiment de l'unite. 

2. Transfert des artichauts a l'extremite du bitiment, Ou une equipe de 
femmes les coupent manuellement, separant les feuilles des coeu~s. 

3. Une fois les feuilles separees, les coeurs d'artichauts sont coupes 
en deux et nettoyes; leur partie centrale est enlevee avec une cuillere. 

4. Transfert des moities de coeurs d'artichauts dans une cuve double de 
lavage a l'eau froide non courante (5 m x 1 m); dans la premiere section 
de 1,5 m de long de la cuve, les ouvrieres coupent les coeurs en petits 
morceaux qui sont ensuite transferee dans la deuxieme section de 3,5 m de 
long, pour lavage. L'eau de cette portion contient de l'acide citrique, 
pour stabiliser la couleur du produit. 
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5. Transfert des morceaux d'artichauts dans une autre cuve de lavage a eau 
chaude (3,5 m de long), remise dans des paniers en plastique, et ensuite 
trempage dans l'eau bouillante pour une courte duree. Cette inmersion 
dans l'eau bouillante est la seule operation apparentee a une 
sterilisation, mais il est probable que l'effet escompte n'est pas 
atteint en raison de la duree trop courte de l'operation. Le lavage dans 
l'eau stagnante, sans aucun systeme de circulation ou de !iltrag€, pose 
des problemes d'hygiene a ce stade de fabrication. 

6. Transfert des paniers avec les morceaux d'artichauts de la cuve d'eau 
bouillante a l'elevateu~ a godets qui alimente le transporteur a tamis 
(a chaine) entrant directement dans !'unite de congelation. Actuellement, 
les morceaux d'artichaut sont introduits lentement, a la main, du panier 
dans les godets, etant donne que la prod~ction de !'unite ne peut pas 
etre augmentee a plus de 20 pour cent de la capacite installee, en raison 
de la congelation insuffisante des morcea\OX. Malgre la taille des 
morceaux d'artichauts, de loin superieure aux petits pois (ce qui 
explique un rendement inferieur), la production de cette chaine devrait 
pouvoir etre augmentee. Une modification de l'unite de congelation doit 
etre envisagee afin de permettre un niveau de production raisonnable et 
la baisse des couts de revient. A la sortie de !'unite de congelation, 
une equipe de trois ouvrieres met les artichauts congeles dans des sacs 
en plastique, qui sont par la suite renverses dans d'autres sacs en 
plastique dans les chambres froides de stockage (18 m x 10 m x 4 m), 
ayant des temperatures entre -20° et -25 •c. 

Une fois l'unite de congelation mise en service de maniere satisfaisante, 
il est prevu que les artichauts seront emballes dans des boites specialement 
COn~ues; a present, aucun equipement OU materiau d'emballage r.'ont encore ete 
coamandes. Les clients doivent emporter eux-memes les produits congeles de 
l'usine, car l'entreprise ne dispose pas encore de camion refrigere pour la 
distribution. De meme, aucune generatrice de reserve n'est encore disponible 
pour les chambres froides; en cas de panne de courant du reseau public, 
la marchandise stockee sera abimee. L'equipement supplementaire devrait done 
etre comnande et installe d'urgence. 

Les etapes initiales de fabrication des artichauts en conserve sont les 
memes que pour les artichauts congeles; toutefois, ils ne soot coupes qu'en 
moities. Apres trempage dans l'eau chaude, ils sont transferes aux lignes 
coamunes de mise en boite. 

Installation de sechage 

L'entreprise a installe six sechoirs a vapeur pour la production des 
legumes seches et du pimiento. Quatre d'entre eux sont de marque SCHILDE-RFA, 
chacun ayant un volume de 4 m1

• 

!ls peuvent reduire le contenu en eau des legumes oe 80-90 a 8 pour cent, 
utilisant une temperature d'entree de l'air de 70-80 •c. La duree de sechage 
depend de la temperature ambiante et de l'efficacite des radiateurs a vapeur. 
Le controle du processus se fait selon le coup d'oeil de l'operateur et la 
qualite des produits depend largement de son experience. Cea sechoirs 
conso11111ent beaucoup d'energie, et les couts en personnel d'operation sont 
eleves aussi, car chaque operation necessite la presence de quatre operateurs. 
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Durant la visite de la mission, aucun des sechoirs n'etait en marche et 
l'efficacite de leur operation n'a pas pu etre estimee; selon la direction, 
l'organisation du travail et l~s pratiques d'operation devraient etre 
ameliorees. 

Les sechoirs sont en parfait etat; comne ils ne sont utilises que 2,5 
a 3 mois par an, leur entretien est facile a programner et a realiser. 

Deux cbaudieres alimentent les sechoirs 

l'une, de marque EFG!!/, de cinq tonnes par heure, 
- l'autre de deux tonnes par heure. 

Une troisieme chaudiere de 5 tonnes a l'heure a deja ete commandee, car 
l'usine a besoin actuellement de 10 tonnes a l'heure de vapeur Celle disposera 
done d'un excedent de 2 tonnes a l'heure apres l'installation de la troisieme 
cbaudiere). 

Un systeme complet de traitement de l'eau est prevu pour les chaudieres 
et toute !'installation est en parfait etat. 

En plus des quatre sechoirs Schilde, l'unite est prevue avec un sechoir a 
air en briques a contre-courant et a tapis roulant (2,5 m x 30 m) et un autre 
sechoir a air a tapis roulant en parallele (6 m x 34 m). Le sechoir a 
contre-courant est con~u pour un sechage en trois etapes, chacune des trois 
sections de sechage etant prevue avec des ventilateurs de recirculation et 
d'evacuation de l'air. 

Le pimiento ou les legumes sont charges sur le tapis a chaine en acier, 
en couche d'epaisseur uniforme; de l'air chaud est souffle au-dessus et 
au-dessous de la couche, provenant des gros radiateurs situes a l'extremite du 
sechoir. Les produits seches sont evacues sur tm transporteur a vis et 
transportes pneumatiquement dans la zone de stockage, a l'aide d'un 
ventilateur soufflant de 5 HP. La oirection considere que le sechoir a 
contre-courant est plus performant et la construction d'un second du meme type 
est prevue au cours de 1989. Toutefois, la qualite des produits seches est 
extremement variable; lo direction de la production a requis une assistance 
technique tant pour la conception et !'operation du nouveau sechoir, en 
particulier pour ameliorer son rendement energetique, que pour !'organisation 
du travail de l'unite en general, afin d'augmenter la productivite. Ces deux 
sechoirs n'etaient pas en fonctionnement lors de la visite de la mission, done 
des considerations ne peuvent pas etre faites quanta leur mode d'operation et 
leurs performances. 

Pieces de rechange 

L'entreprise n'a aucune difficulte a se procurer des pieces de rechange 
dans des delais convenables; quoique provenant de France, d'Italie et 
d'Espagne, environ 90 pour cent des pieces de rechange sont achetees chez des 
agents locaux, a Casablanca. Seules des pieces speciales sont quelquefois 
importees directement. L'entreprise dispose de ressources financieres 
1uffisantes pour l'achat de pieces de rechange, dont le montant s'eleve 

!/ Fours industriels - Chaudieres - Installations thermiques (France). 
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actuellement a 280 ~00 dirhams par annee en moyenne, soit environ 7 pour cent 
des couts de production globaux estimes a 4 milliards de dirhams (le ratio est 
normal pour une entreprise de ce type et de cette taille). 

Developpement 

L'entreprise est deja engagee dans l'installation de deux nouvelles 
lignes de production : 

une iigne de production de conserves de petits pois d'une capacite de 8 
a 10 tonnes par jour, fournie par HERO-Espagne; 

- une ligne de production de conserves de cornichons fournie par 
PICARD-France; un progra.ame d'assistance technique de trois ans sera 
entrepris par le fournisseur d'equipement, permettant d'atteindre un 
niveau de production de deux millions de bocaux par annee. 

Les travaux de f ondation sont en cours et le branchement des utilites est 
prevu pour cette annee. Le f inancement de cette extension est deja assure, et 
aucune assistance technique supplementaire ne semble necessaire pour la mise 
en marche de ces deux lignes. 

7.1.l (e) Entrants 

Les legumes et le pimiento sont cultives generalement dans la province de 
Larache, deuxieme province apres Casabl~nca en termes de production agricole. 
Les contrats avec les fermiers assurent a IPHIM son approvisionnement pour une 
moitie environ des entrants, tandis que l'autre moitie est achetee directement 
sur le marche libre. 

Legumes et pimiento 

La repartition de leur production par saison et leur importance dans le 
total des entrants sont les suivantes : 

Produit 

Artichauts 

Haricots verts 

Cornichons 

Tomates 

Nombre de mois 
de disponibilite 

5 

4 

6 

6 

Periode Pourcentage du total 
des entrants 

FevriP-r a avril 80 
Mai et juin 20 

Fevrier a mai 50 

Avril a juillet 30 
Septembre et octobre 40 

Juillet et aout 70 
Septembre a decembre 30 

Les approvisionnements se font en partie dans d'autres provinces telles 
que Fez et Agadir, en fonction des periodes de maturite des differents types 
de legumes. 
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Figure 7 .1. 2 
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Figure 7.1.) 

Schema de production des conserves de pimiento en poudre 
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IPHIM a adopte une politique combinee de soutien technique et financier 
des paysans (comprenant la fourniture de semences, d'engrais, des prograrrnes 
de formation des fermiers ou des avances sur les paiements contractuels), avec 
le controle de la qualite des matieres premieres. La production de legumes 
dans la province de Larache est generalement satisfaisante, taat en quar.tite 
qu'en qualite. Le seul probleme est de pouvoir s'assurer l'approvisionnement 
avant que d'autres acheteurs ne se presentent, offrant un meilleur prix • 

La Societe controle la collecte et le transport des leKumes. Normalement 
l'entreprise re~oit la matiere premiere tot le matin et la mt.'t en fabrication 
le meme jour, OU au plus tard le lendemain, pour assurer la m_illeure qualite 
du produit fini. 

Produits intermediaires 

Les principaux produits intermediaires sont les boites en fer blanc 
fournies localement par les societes CARNAUD et COUVERNEC, ainsi que les 
bocaux en verre livres par l'entreprise SEVAM. La qualite et les 
disponibilites sont satisfaisantes, mais leur prix est juge excessif par 
rapport au prix des produits finis (conserve~). Certaines societes etrangeres 
livrent a IPHIM des boites, importees sous licences temporaires; elles sont 
reexportees vers ces societes en tant que cont rves. Les boites et bocaux 
satisfont les normes et specifications de l'inuustrie alimentaire. 

7.1.1. (f) Ganmie de produits 

L'entreprise produit des conserves de pimiento en poudre (le produit le 
plus rentable a present), ainsi que des conserves de legumes : haricots verts, 
tomates pelees, concentre de tomates, celeri et artichauts et cornichons. 

La production commercialisee en 1988 et celle estimee pour 1989 
atteignent les niveaux suivants : 

Tableau 7 .1. 2 

Produit 

Haricots verts 
Tomates pelees 
Concentre tomates 
Conserves celeri 
Haricots de jardin 
Cornichons en conserve 
Poudre de pimiento 

Production commercialisee par IPHIM, 
1988-1989 

Unite 1988 Estimation 1989 

boite (4/4) l 600 000 1 860 000 
bcite (4/4) l 000 000 l 000 000 
boite 0 900 000 
boite 0 so 000 
boite n.d. so 000 
bocal 72 cl 240 000 2 000 000 
Tonnes t 000 l 500 
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Les nouveaux produits suivants sont ou seront sous peu mis Pn 
fabrication : 

Legumes congeles 

Produit 

Haricots verts 
Tomates 
~oivrons doux 
Artichauts 
Carottes 
Ciboulette 
Nave ts 
Champignons 

Produit 

Fraises 
Abricots 
Nectarines 
Oranges 

Conf itures 

Production estimee en 1989 
(tonnes) 

500 
500 
140 

50 
45 
15 
45 

7 

Production estimee en 1989 
(en bocaux de 37 cl) 

400 OC" 
200 000 
200 000 
200 000 

L'equipement pour la production de legumes conge~es est deja installe, 
mais jusqu'a present seuls des coeurs d'artichauto sont produits, pour un 
client fran~ais. La production d'autres legumes congeles co11111encera sous peu. 

7 .1.1 (g) Rendement de l'usine 

L'usine a ete con~ue pour produire des conserves de pimiento en poudre 
pour le marche local et des conserves de legumes pour l'exportation, en 
particulier vers la France et l'Espagne. 

Son rendement est fonction de la quantite de matieres premieres 
transformee et de la demande sur le marche. La production de 1989 a ete 
envisagee s~r la base de la refartition suivante des principales ~atieres 
premieres : 
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Tableau 7.1.3 Repartition des ma~ieres premieres et de la production 
estimee pour 1989 
(en pourcentage) 

-------------------------------------------
Artichauts Haricots verts Cornichons Piment Poivrons 

et de jardin doux 
-----

Janvier 
Fevrier 10 10 
Mars 30 40 
Avril 40 40 5 
Hai 10 10 20 
Juin 10 10 
Juillet 10 10 10 
Aout 10 20 20 
Septembre 10 20 20 
Octobre 15 20 30 
No;rembre 10 20 10 
Decembre 10 10 10 

TOTAL 100 100 100 100 100 

Les capacites de production des differentes lignes de fabrication avant 
la ligne conmune de mise en conserve sont : 

- ligne entierement mecanisee de production de haricots verts 
par jour en equivalent produit extra-fin (20 heures/jour) 

40 tonnes 

- ligne mecanisee a 80 pour cent de fabrication de concentre de tomates 
70 tonnes par jour 

- ligne mecanisee a 60 pour cent de fabrication de tomates pelees en 
boite : 50 tonnes par jour 

- lign~s mecanisees a 20 pcur =ent seule~nt pour la production des 
autres conserves telles que celeri' arti.cha~ts' etc. : fonction du 
nombre d'equipes et de travailleu.rs saisonniers employe' par jour. 

La fabrication des legumes congeles e&t en train d'etre mise en marche; 
l'alimentation des produits se fait manuellement et la production n'atteint 
pas le& niveaux prevus par le fournisseur ae l'installation. La prorluction 
theorique est de 500 kg/h de haricots verts; 200 kg/h de tomates coupees; 
360 kg/h pour les coeurs ~·artichauts; 400 kg/h des carottes; 350 kg/h de 
celeri et 400 kg/h de navets. 

Le taux global d'utilisation de la capacite de l'usine est de 60 
pour cent, dP. loin superieur au tac.x moyen d'utilisalion de capacites des 
usines similaires dan$ la province de Larache, dont on estime qu'ils ne 
depabsent pas 35 pou~ cent. 
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(i) Rendement et productivite 

Toutes les lignes de fabrication manuelle devraient etre reorgan1sees et 
reinstallees de man~ere plus rationnelle par rapport au flux de produits 
finis. Les conditions de travail des ouvriers pourraient etre ameliorees par 
la mise a leur disposition d'appareils mecaniques pour les operations de 
preparation, de coupage et de lavage des legumes. 

Les decbets provenant des dif ferentes operations devront etre collectes, 
separes et recycles. 

ii) Controle de qualite et conditions d'hygiene 

IPHIM dispose d'un laboratoire rle controle de la qualite des produits 
finis tres somnairement equipe. La qualite des produits finis fabriques sur 
co111Dande est controlee par l'agen~ du client avant la livraison ou la mise a 
bord (responsabilite du client). Le controle de la qualite et des conditions 
generates d'hygiene des produits finis, ainsi que de l'entreprise, devront 
etAe ameliores, en particulier par : les controles de la qualite des eaux 
usees, de la sterilisation, l'utilisation de l'eau courante et/ou de filtres 
pour les operations de lavage des legumes, ainsi que par des mebures generales 
d'hygiene des ouvriers (fourniture de gants, etc.). 

7.1.1 (h) Structure des couts et des prix 

Tres peu d'informations ont ete COlllDuniquees a la mission quanta la 
structure des couts et des prix. Par exemple, les prix de l'emballage, 
representent entre 20 et 50 pou~ cent des couts des prcduits finis, en 
particulier : 

- les prix des boites 4/4 representent 45 pour cent du cout de revient et 
44 pour cent des prix de vente des haricots de jardin en conserve; 

- les prix Ges boites 4/4 representent 23 pour cent du cout de revient et 
22 pour cent du prix de vente des haricots verts en conserve. 

Afin de contourner ce probleme et de diminuer !'incidence des prix 
d'emballage sur les produits, l'entreprise importe l'emballage destine a la 
fabrication des produits pour !'exportation sous le regime d'importation 
temporaire (necessitant une licence). 

7.1.l (i) Marches et concurrence 

IPHIM exporte 95 pour cent de sa production, comprenant des conserves de 
haricots verts, de tomates pelees, de concentre de tomates, de celeri, de 
cornichons, ainsi que des coeurs d'artichauts congeles a partir de cette annee. 
La France et l'Es~agne sont les principaux marches ou les produits sont 
cormnercialises soit directement (ventes directes a de gros clients tels que 
les supermarches), £oit par le biais de representants ou d'agents sous 
conmission. Les produits manufactures sous licence des entreprises f ran~aises 
ou espagnoles sont commerci~lises a l'e~portation sous le nom des donneurs de 
licence, sans mention du pdys d'crigine. Il est estime qu'environ 30 pour cent 
des ventes a !'exportation sont realisees en France, en Espagne, en Belgique 
ou aux Etats-Unis par des agents sous coD111ission. 
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Le pimiento en poudre est quasiment le seul produit colllllercialise 
localement. La scciet~ couvre environ 30 pour cent du marche, tandis que son 
plus gros concurrent, la Societe LUCOS, en couvre 35 pour cent. La demande 
locale de pimie~to est plus ou mains saturee a present. !.a consonmation est 
concentree dans les zones urbaines, tandis que la cult~re et la transformation 
du pimiento en poudre est faite a la ferme, dans les zones rurales • 

Les possibilites d'augmenter les exportations sont jugees prometteuses 
pour la societe, tant sur les marches traditionnels (France et EEpagne) que 
sur de nouveaux marches coame le Canada, les Etats-Unis, d'autres pays du 
Maghreb (Algerie, Mauritanie, Tunisie, Lybie), ou des pays de l'Afrique de 
l'Ouest. L'entreprise n'arrive pas en ce moment a satisfaire la demande de ses 
produits dans les marches susmentionnes. 

La mission estime que la demande de legumes en conserve ou congeles, dans 
les pays de la CEE, diminuera dans un futur proche; cette perte possible de 
marches pourra etre compensee par une penetration dynamique de nouveaUJt 
marches et par l'augmentation des ventes sur le marche local. 

Un accord interessant vient d'etre conclu par l'entreprise, pour la 
livraison de 3 000 tonnes de concentre de tomates, finance par une ligne de 
credit a court terme de la BNDE. 

7.1.1 (j) Contraintes 

Peu de contraintes de taille existeront encore dans les unites de 
production proprement dites apres !'installation et ia mise en marche cette 
annee du nouvel equipement de fabrication. La solution des problemes suivants 
contribuera a une amelioration de la productivite globale de l'usine et de la 
qualite des produits : 

(a) Ligne de production du pimiento e~ poudre 

- Le melange manuel des feuilles et des graines; 

- le manque de recipients de stockage adeq1.iats; 

- le transfert manuel des produits des broyeurs au stockage; 

- capacite insuff isante pour le stockage hygieniqu~ du pimiento en poudre. 

(b) Lignes de transformation des legumes 

- Manque d'un flux de production logiquement con~u; 

- Mauvaise hygiene generale; 

Manque de traitement des eaux et utilisation de l'eau non courante dans 
les cuves de lavage des legwnes, representant un risque potentiel 
permanent et un2 contrainte quant a la qua!ite des produits finis pour 
l'exportati~n; 

- Absence d'un systeme de col!ecte et d'utilisation des dechets; 

- Capacite insuffisante de la ligne de mise en conserves, au cas ou les 
deux lignes de production sont en marche; 
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- Manque de camions refrigeres pcur la livraison des produits congeles; 

- Manque d'une generatrice de reserve pour les chambres froides. 

Les contraintes concernant l'approvisionnement en entrants sont les 
suivantes : 

- Politique d'achat inadequate concernant les approvision~ements en 
legumes chez les paysans; 

- Planif ication inadequate des approvisionnements en legumes provenant 
d'autres provinces ~nu les saisons de recolte et les types de cultures 
sont differentes). constituant un ob3tacle a l'augmentation de la 
production et du taux d'utilisation des capacites. 

La coamercialisation se heurte aux problemes suivants 

- Absence d'un po~te de directeur des ventes coordonnant les ventes s~r 
le marche local et a l'exportation; 

- La division des ventes entre le departement des exportations. situe a 
Larache et celui des ventes locales situe a Casablanca. 

7.1.2 Besoins de rehabilitation 

7.1.2 (a) Structure financiere 

La perte de DH 2J8 620, enregistree par la Societe en 1987 (derniere 
annee pour laquelle des donnees etaient disponibles), aurait probablement pu 
etre diminuee considerablement si des mesures financieres et d'ajustement 
adequats de la production et des ventes avaient ete prises a temps, ainsi que 
par la planification judicieuse des achats de matieres premieres. 

La mission reco11111ande une gestion f inanciere plus rigoureuse, ainsi que 
le recouvrement des creunces en souf f rance, car les dettes-clients sont 
excessives. representant 25 pour cent des ventes de 1987. La valeur des stocks 
(DE s.88 millions), equivalant presque aux deux tiers du montant des ventes de 
la meme annee est trop elevee, entrainant un cout excessif en capital. 
L'entreprise devrait a!lalyser et controler de pres la gestion de ses stocks. 

7 .1. 2 (b) Gestion et organisation 

L'utilisation optimale de la capacite de production de l'entreprise 
depend de !'apprcvisionnement suffisant en matieres premieres agricol~s. 
L'achat des legumes en dehors de la province de Larache, dans des zones 
situees plus au sud, permettra un approvisionnement plus regulier et soutenu, 
et evitera les periodes de sous-emploi des lignes de fabrication. 
Les frequents differends avec les paysans fournisseurs pourrai~nt etre evites 
par une redaction adequate des contrats. 

Une planif ication adequate des achats de matieres premieres, de la 
production, de la commercialisation et de la gestion f inanci~re seront 
necessaires, afin d'augmenter la production et la fiabilite de l'entreprise. 

La hau&se du tau.x d'utilisation des capacites des lignes de fabrication 
creera le besoin d 'engager un tect"dcien supplementaire pour l 'entretien et 
les reparations, en meme temps que ies ressources permettant sa retribution. 
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La mission recommande la creation d'un nouveau paste de directeur des 
ventes, responsable des ventes locales et a l'etranger, ayant aussi la 
respcnsabilite du bureau de Casablanca. Ceci dechargera le Directeur general 
qui pourra se c~nsacrer a la gestion et a la bonne marche de toute 
l'entreprise, ainsi que le Directeur general adjoint, qui pourra se concentrer 
sur la gestion financiere. 

La mission recommande l'achat d'un terminal et l'informatisation de la 
gestion des ac':lats, des ventes, des stocks, de l'administration et des 
finan~c3. 

7.1.2 (c) Eguipement et unite de fabrication 

L'equipement existant est en bonne condition et bien entretenu; une 
rehabilitation ne s'avere pas necessaire. L'entreprise dispose de fonds 
suffisants pour l'achat de pieces de rechange. Toutefois, afin d'optimiser le 
rendement energetique, la consonnation d'energie du systeme de sechage devrait 
ette diminuee. Une augmentation de la productivite peut etre atteinte par une 
meilleure organisation du personnel de fabrication. L'assistance technique 
exterieure est recommandee pour atteindre ces objectifs, car l'entreprise ne 
dispose pas actuellement de !'experience necessaire. 

Le fabrication de celeris en conserve et d'artichauts congeles ou en 
conserve pose un probleme de sante et d'hygiene, car les unites de lavage 
consistent en des recipients a l'eau froide non curante, san~ aucun systeme de 
recirculation, de filtiagP. ou de traitement de l'eau. Cette pratique devrait 
etre changee illlllediatement tant pour la production destinee au marc~e local 
que pour !'exportation, et des investissements seront n~cessa:res pour l'achat 
d'unites de lavage correspondant aux normes d'hygiene en vigueur. 
Un equipement adequat devrait acssi etre achete pour l'unitP de stabilisation 
de la couleur. 

Tout danger de degradation des prcduits finis ~n cas de panne de cour~nt 
devrait etre evite par l'achat d'une generatrice de reserve oour les chambres 
f roides. 

Les flux de materiaux et de produits devraient etre reorganises, en 
utilisant les transporteurs existants si possible, afin d'assurer un circuit 
plus efficace de fabrication permettant !'augmentation de la production et la 
baisse des couts de revient. Les nouvP.lles lignes devraient inclure les 
nouvelles installations plus hygieniques de lavage, ainsi que !'unite de 
stabilisation de la couleur. Il est reco11111ande d'entreprendre une etude sur 
l'economie de la collecte et de la reutilisation des dechets de production, 
pour la fabrication de la nourriture ~nimale, du bicgaz ou du compost. 

Au cas ou l'entreprise envisagerait une commercialisation du pimiento en 
poudre a l'exportation, la ligne de fabrication devrait etre modernisee par 

L'introduction d'une unite automatisee de dosage et de mixage des 
graines et des feuilles. 

- Le remplacement du transport manuel des poudres aux stades du broyage 
intermediaire et de l'emballage par un systeme de transport a air 
comprime. 

- L'introduction des recipients'silos pour le stockage et la conservation 
hygienique de la poudre de piment. 
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7.1.2 (d) Entrants 

Plusieurs mesures sont a envisager pJur ameliorer t•approvisionnement de 
l'usine en matieres premieres agricoles 

- Une revision et une amelioration de la politique d'achat de 
l'entreprise; 

- La diversification des sources d'approvisionnement, en tenant compte 
des differences de saisons de recolte et des types de cultures maraicheres des 
provinces; 

- La revision des conditions contractuelles avec ies fermiers, afin 
d'eviter des situations conflictuelles et rendre les contrats plus 
interessants; 

- La creation des fermes agricoles propres, etant donne que l'entreprise 
dispose de cerrains suffisants. 

L'entreprise d'une etude de faisabilite est reCOlllQandee, sur l'economie 
et les technologies de collecte et de transformation des dechets de production 
en biogaz, compost ou nourriture animale. 

7.1.2 (e) Structure des couts et prix 

La mission ne fait aucune recommandation a ce sujet, n'ayant pas eu a 
disposition des informations suffisantes. 

7.1.2 (f) Connercialisation 

Comne deja mentionne auparavant, 95 pour cent de la production d'IPHIM 
est exportee; les marches les plus importants sont l'Espagne et la France. 

La forte dependance de l'entreprise de la demande de ces deux marches la 
rendent tres vulnerable aux fluctuations, d'ou le besoin urgent de 
diversification des clients. 

Une etude de marche est recommandee pour soutenir les efforts de 
co11111ercialisation des produits de l'entreprise dans les autres pays 
maghrebins, ainsi que dans les pays de l'Afrique de l'Ouest. Plusieurs de ces 
pays ont deja manifeste leur interet pour les produits d'IPHIM et quelques 
affaires ont pu etre conclues. 

La mission recommande la creation d'un poste de Directeur commercial 
ayant l'entiere responsabilite des ventes locales et a l'etranger (y compris 
celles du bureau de Casablanca). 

Le produit le plus rentable fabrique par l'cntreprise, le piment en 
poudre, est connercialise seulement sur le marche local. Il est recommande 
d'entreprendre une etude sur le potentiel de ce produit a !'exportation. 
Au cas ou sa commercialisation a l'exportation s'avererait interessante, 
la ligne de fabrication de pime~t en poudre devrait etre agrandie et 
modernieee. 

• 
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7.2 SOTCODAT (Societe de traitement et de conditionnement des dattes) 

7.2.1 Situation actuelle 
• 

7.2.1 (a) Bistorigue de l'entreprise 

• Les services agricoles de la Province ont organise en 1961 les 
producteurs de dattes en une cooperative dattiere, a Erfoud. N'ayant ete 
pourvue d'aucun equipement, cette cooperative ne s'est pas developpee. 

En 1972-1973, ORMVAT a charge la Societe SCET International d'une etude 
sur l'opportunite des investissements dans une unite de transformation et de 
COllditionnement des dattes; les resultats de CP.tte etude n'ont pas ete 
conclcJants. En 1975 la Societe ORMVAT a fusionne avec SORI (Societe regionale 
d'industrialisation - sous la presidence de M. Alami Tazi) et avec les 
collectivites ethniques, formant la nouvelle Societe SOTCODAT - Societe de 
traitement et de conditior.nement des dattes du Tafilalt. 

La nouvelle societe a ete creee le 29 octobre 1975; l'unite de production 
a ete construite en 1975-1976 et mise en fonctionnement en 1977. 

Depuis sa mise en marche, l'unite n'a jamais fonctionne a sa pleine 
capacite de 2 000 tonnes de dattes conditionnees par an. Sa production, de 
266 tonnes par an en moyenne durant les sept ans de fonctionnement, a evolue 
co11111e suit 

Annee Production (tonnes) Pourcentage de la capacite 
installee 

1977 - 78 417,1 20,9 
1978 - 79 207,4 10,4 
1979 - 80 
1980 - 81 751,5 37,6 
1981 - 82 71,0 3,6 
1982 - 83 148,0 7,4 

En 1983, l'unite a ete arretee a cause des problemes de fonctionnement, 
d'approvisionnement en matieres premieres et de co11111ercialisation. 
La production a redemarre a tres petite ecbelle en 1988. L'entreprise fait 
actuellement des efforts pour augmenter la p1oduction de dattes conditionnees 
et ae diversifier dans la production de po11111es et de ponwnes de terre de 
semence. Elle beneficie actuellement d'un contrat avec la SONACOS pour 
l'exclusivite de la distribution au Maroc des pommes de terre de semence, 
et envisage la diversification de ses produits par le developpement d'une 
pepiniere de po11111es de terre de semence. Par aille~rs, elle examine des 
estimations qui lui ont ete soumises sur le cout d'investissement d'une unite 
de fabrication de sirop de dattes et d'une autre unite d'occasion, pour la 
fabrication de biscuits. 

Concerne par la survie de ~·entreprise, M. Alami Tazi a reinvesti 
1,2 millions de dirhams dans la societe entre juillet et decembre 1988. 
SOTCODAT est dans une position defavorable en ce qui concerne l'exportation 
des dattes conditionnees, fortement concurrencee par d'autres pays maghrebins, 
l'Algerie en particulier, qui produisent des riattes de bien meilleure qualite 
a des prix inferieurs. Les dattes conditionnees ne rencofitr~nt pas beaucoup 
plus d'amateurs sur le marche local a cause de leur prix eleve et de la 
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preference des consoamateurs pour les dattes non conditionnees, presentees 
dans de grandes caisses ouvertes. L'entreprise manque actuellement de 
personnel qualif ie, rencontre de gro~ problemes financiers et a des 
difficultes a faire fonctionner i'equipement de fumigation. 

7.2.1 (b) Gestion et organisation 

La Societe SOTCODAT a ete fondee en 1975 comne entreprise semi-publique 
ayant le statut legal de societe anonyme. Le siege de la societe et l'unite de 
production se trouvent a Erracbidia, dans la region de Taf ilalt. 

Le Conseil d'administration de la Societe est constitue par les personnes 
suivantes : M. Alami Tazi, President; M. Larbi Sebbari; M. Brahim Makhlouf; 
M. Mohammed Hadj Regragoni; M. Jamal Tazi; M. Abdellatif Sayarh; M. Moulay 
Abdelkader Bouhamid; M. Mohemned Hadj Hadjjioui; et un representant des 
collectivites ethniques du Ministere de l'Interieur. 

Les reunions du Conseil d'administration ont lieu taus les quatre -
cinq mois. 

Le Directeur general de l'entreprise, M. Ahmed Hamza, participe aux 
reunions du Conseil d'administration, sans en ~tre membre. 

Le budget de la Societe est depose en juillet et l'annee financiere 
s'etend de septembre a septembre. 

Le capital initial de la societe, d'un montant de 3 millions de dirhams 
(30 000 actions a 100 dirhams), a ete augmente a 3,4 millions de dirhams en 
novembre 1976, et a son niveau actuel de 6,81 millions de dirhams en 1983 
(soit 68 100 actions a 100 dirhams). r.e capital par actions est distribue 
comme suit : 

Actionnaires Nombre d'actions Valeur Partici2ation 
en 2ourcentage 

ORMVAT 20 000 2 000 000 29,4 
Collectivites ethniques 17 990 1 799 000 26,4 
M. Alami Tazi 15 820 1 582 000 23,2 
S.O.R.I. 8 800 880 000 12,9 
SOCOMIT 1 490 149 000 2,2 
145 autres 4 000 400 000 5,9 

Total 68 100 6 810 000 100,0 

L'entreprise s'est heurtee a de multiples difficultes depuis son 
demarrage; la production a ete arretee en 1983 et redemarre marginalement 
en 1988. 

L'organigramme de la societe est montre dans la figure 7.2.1. Tous les 
postes de direction en dehors de celui de Directeur general sont vacants, a 
cause de l'activite tres reduite de l'ent~eprise. Le Directeur general se 
charge des activites de directeu~ des ventes, de la production, de directeur 
technique et de chef comptable, ainsi que des achats de l'entreprise. 

La societe emploie actuellement 10 ouvriers permanents et ;o saisonniers. 
En cas de besoin d'assistance technique, la Societe ORMVAT (actionnaire 
principal) fournit les services de ses ingenieurs ou techniciens. 

• 
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Figure 7.2.l. - Organigranme de la Societe SOTCODAT 
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Le Directeur general, M. Ahmed Hamza, a etudie le droit en France et a 
obtenu son doctorat a l'Academie de Lyon II. 11 a travaille COiiine 

fonctionnaire au Ministere de l'Interieur a Rabat, ainsi qu'au departement 
financier du Credit inmobilier et hotelier. Avant de rejoindre la Societe 
SOTCODAT en septembre 1988, il a travaille col'lllle conseiller aupres d'une 
societe fran~aise de Rabat. 

M. Hamza apparait CODIDe une personnalite forte, ser1euse et dediee a ses 
responsaoilites, avec beaucoup d'initiative et d~ nouvelles idees, et tres 
capable de gerer l'entreprise, une fois qu'elle sera rehabilitee et sortie de 
ses problemes financiers. 

Selon plusieurs etudes precedentes, la societe a un actif de plusieurs 
annees de mauvaise gestion de~ achats de matieres premieres et de 
conmercialisation inefficace des produits finis. 

La situation tres complexe de l'approvisionnement en dattes au Maree, 
ainsi que le developpement des marches pour l'entreprise, requierent les 
services de directeurs d'achats et de ventes tres qualifies et experime··,es. 

7.2.1 (c) Structure f inanciere 

L'entreprise a une situation f inanciere tres desequilibree, les actifs ne 
correspondant pas aux capitaux employes. Sur la base des dernieres donnees 
financieres datant de 1984-1985, une estimation a ete faite du bilan probable 
en mars 1989. 

Actif s 

La Societe Cy Galtier Freres (Afrique) a estime les actifs de 
l'entreprise au 30 novembr~ 1984, sans tenir compte de la valeur reelle 
d'achat des actifa i11111obilises, mais sur la base de leur valeur de 
remplacement; valeur assuree et valeur marchande. 
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Tableau 7. 2.1. Estimation des actifs de la Societe SOTCODAT 
(en millions de dirhams) 

---~~-~~---------------------~------------------------------------
Act if 

i.mnobilise 
Valeur 

d'achat 
(1973-75) 

Valeur de 
remplacement 

(1985) 
------------------------
Terrain 
Bitiments 
Bitiments auxiliaires 
Equipements 
Vehicules 

Total 

100 
3 125 

572 
2 872 

126 
6 795 

660 
5 967 

143 
11 118 

346 
18 234 

Source : Cy Galtier Freres Afrique, 30 novembre 1984. 

Valeur 
assuree 

(1985) 

5 072 

8 247 
72 

13 391 

Valeur 
marchande 

(1985) 

612 
4 1;75 

71 
5 564 

72 
10 794 

Aucune reestimation des actifs de l'entreprise n'a ete effectuee depuis. 
L'accord actuel entre les actionnaires, les crediteurs et les autorites 
regionales ne mentionne meme pas l'existence d'actifs, sans parler de leur 
valeur. 

Les observations suivantes sont faites par la mission, concernant une 
tentative possible de reestimation d~s actifs iD1DO~ilises de la societe 

- La valeur du terrain est sous-estimee, si l'on tient compte du 
developpement inmobilier de la region. La valeur marchande actuelle du 
terrain pourrait atteindre deux a trois fois sa valeur estimee en 1985. 

- La valeur marchande actuelle des batiments, qui ont ete mis en etat 
en 1988, est probablement proche de celle de 1985. 

- La valeur des equipements et des vehicules devrait etre fortement 
depreciee. Les vehicules sont en mauvais etat, et une partie de 
l'equipement ne correspond pas aux engagements de la societe quanta sa 
production, suite au redemarrage en 1988. 

La valeur actuelle totale des actif s i111110bilises de la societe est done 
tres inferieure aux estimations faites en 1985. 

Le total actuel des actifs de l'~~treprise est estime a un tiers OU un 
quart environ du total des actifs en 1985. 

Capital employe_ 

Les trois elements de base du capital employe sont estimes comrne suit 

Capital-actions 
Dettes a long terme et interets non payes 
Nouveaux investissements de 1988 pour la 

reparation des batiments et paiement des dcttes 
Total 

Dirhams 

6 810 000 
17 591 000 

700 000 
25 100 000 
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Ces resultats montrent un desequilibre enorme, dans le rapport de l 
a 5 environ, entre les actifs de l'entreprise et les c1pitaux employes. 
La situation actuelle est encore plus grave, car la societe ne produit 
pratiquement pas, ne dispose pas de stocks de matieres premieres et 
d'emballages, et n'a aucune reserve en produits fi~is. Par ailleurs, meme si 
les dettes a court terme ant ete epongees, elle ne dispose pas de fonds de 
roulement • 

7.2.1 (d) Batiments et equipements 

L'entreprise possede deux terrains : une parcelle de 19 400 m2 sur 
laquelle est situee l'unite actuelle de fabrication, et une deuxieme 
de 7 000 m2

, reservee pour la construction d'une nouvelle unite. 
Les batiments existants ant les surfaces et lP.s valeurs suivanl-s, selon les 
estimations de 1984 : 

Batiments 

Unite de fabrication -
batiment principal 

Bureaux 
Maison 
Station de transformation 
Toilettes, vestiaires 
Station de pompage de l'eau 

Total 

Surface (m 2
) 

4 435 

309 
18 
45 
28 
35 

4 870 

Valeur 1984 (DH) 

3 983 700 

370 900 
17 550 
45 000 
35 150 
26 200 

---------
4 474 000 

Les batiments sont construits en blocs de ciment, avec une structure en 
acier renforce. Les toitu=es sont en tole d'acier ondulee, et les planchers 
sont recouverts de dalles de granitees. Les batiments ant ete repares et sont 
actuellement en excellent etat. 

Les lignes de fabrication comprennent en des equipements suivants, 
enumeres dans l'ordre du flux de production : 

1. Balance MOLEN pour le pesage des dattes, d'une capacite de 2000 kg. 
Les dattes sont pesees a la reception a l'usine, ainsi qu'a leur sortie 
de l'entreposage, avant de rentrer en fabrication. 

2. Chambre de fumigation des dattes type autoclave de la marque 
MALLET-France, de 10 m3 traitant 12 tonnes de dattes par jour dans des 
conditions d'operation norrnales. Les agents de fumigation utilises sont 
l'oxyde d'etnylene a 100 g/m 3 et 90 lllD pression et le bromure de 
methyle (Photostoxin). Les dattes apres la fumigation sont soit stockees 
en chambre f roide, soit envoyees direr.tement dans le circuit de 
production. 

3. Unite de triage des dattes (arrivant en caisses) comprenant 

a) Un transporteur incline d'alimentation, de 4 m de longueur. 

b) Un tamis de separation metallique avec une toile de 20 mesh pour 
l'enlevement de corps etrangers et dechets. 
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Un transporteur horizontal pour le premier triage de 10 m de longueur 
ayant cinq pastes de travail de chaque cote, pour des equipes de 
10 ouvriers dans les conditions d'operation normales. Le transporteur est 
divise sur sa largeur en trois sections, par des bandes en acier. 
Les dattes de premiere qualite sont laissees dans la section centrale de 
la bande transporteuse, tandis que celles de deuxieme qualite sont 
placees par l'equipe de travail dans les deux sections exterieures. 

d) A la sortie du premier triage, les dattes soot envoyees pour un deuxieme 
triage sur deux autres bandes transporteuses paralleles, ayant chacune 
6 m de longueur et trois pastes de travail de chaque cote, pour une 
equipe de six personnes. Ces deux transporteurs soot aussi divises en 
trois, sur leur largeur par des bandes d'acier. 

Les dattes de premiere qualite provenant du premier triage, sont 
alimentees directement sur la premiere des bandes transporteuses du deuxieme 
triage. Celles de deuxieme qualite, provenant des sections exterieures du 
transpo~teur du premier triage, sont deviees vers la bande transporteuse 
transversale de 2 m de largeur, alimentant le deuxieme transporteur du 
deuxieme triage. Les quatre qualites de dattes ainsi separees sont deposees 
dans des corbeilles en plastique, a la sortie du triage. Les dattes re~ues par 
l'entreprise donnent en general les proportions suivantes des quatre 
categories de produits tri~s : 

Qualite 

Premiere 
Deuxieme 
Troisieme 
Quatrieme 

Pourcentage du total 

80 
10 

4 
6 

Les dattes de quatrieme qualite sont soit transformees en pate, soit 
rejetees. 

4. Apres triage, les dattes sont transferees des corbeilles en plastique 
dans des cadres avec un fond en toile metallique, pour lavage. La plus 
g~ande partie des dattes est lavee dans six bacs en ciment a eau non 
courante, chacun de 1,2 m x 1 m 1 x, par !'immersion des cadres 
dans l'eau et leur legere agitation. Une petite porportion de dattes de 
la meilleure qualite soot mieux lavees a l'eau sous pression, dans une 
cuve de lavage separee, pourvue d'un grillage incline sur lequel elles 
sont deposees. De ce grillage, elles sont envoyees sur un transporteur a 
godets ou elles sont relavees par une serie de jets d'eau. 
Ce transporteur les depose sur un tamis a toile metallique pour 
egouttement et transfert au sechoir. 

5. L'unite est equipee de deux sechoirs de la marque SECHOIS ROUCADIL de 
1,4 m de largeur x 5,9 m de longueur x 2 m de hauteur, chacun chauffe par 
un bruleur a mazout de 5,5 a 16 kg/h de capacite. A l'interieur des 
sechoirs, la temperature est maintenue entre 45 et 60 •ca l'aide de 
thermostats. La duree du sechage (deux heures en moyenne) depend du taux 
d'humidite des dattes. Toutefois, lea sechoirs ne $Ont pas prevus avec un 
systeme de controle hygrometrique. 

• 
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Apres sechage, les dattes sont transportees a nouveau a la chambre de 
fumigation pour un deuxieme traitement, et sont ensuite envoyees aux 
trois lignes de pesage et d'emballage. Deu.~ des trois lignes comprennent 
un transporteur central d'alimentation et huit points de pesage avec 
12 balances. A chaque point de pesage, une ouvriere remplit manutllement 
des boites avec le poids exact des dattes, et les place sur le 
transporteur central. La troisieme ligne de pesage et d'emballage, 
fournie par AUTOCOUTURIER-France, comprend dix points de pe~age, chacun 
equipe d'une balance de 3 kg. Les boites standard !/ de 500 g (avec le 
couvercle detachable) sont emballees premierement dans du film de 
polyethylene colle manuellement sur la boite, et ensuite par trente, dans 
des boites en carton fermees avec des bandes de scotch. Chacune des deux 
premieres lignes d'emballage est munie d'une machine d'emballage de la 
marque RAPIDE-France, pour des boites en b~is en bon etat. Elles ne sont 
plus utilisees, car les dattes ne sont plus vendues dans ce type 
d'emballage. 

7. Les boites de dattes emballees sont transportees sur des palettes en 
bois, a l'aide de chariots manuels de marque Fenwick et de chariots 
elevateurs, vers la zone de distribution OU vers les chambres froides. 

8. Les quatre chambres froides, chacune d'une capacite de stockage de 
500 tonnes (soit 2 000 tonnes au total, correspondant a la capacite de 
production), sont munies de deux compresseurs de la marque HUTOGERGYAR 
(Hongrie) de 2 300 Kcal/h et de ventilateurs de recirculation de l'air. 
La temperature est maintenue entre 1 et 5 •c, et l'humidite est controlee 
a un seul endroit, proche de l'entree. 

Tout l'equipement (sechoirs, unite de fumigation, chambres froides) est 
en bon etat, mais le personnel rencontre des difficultes dans !'operation de 
la chambre de fumigation. De meme, la livraison des pieces de rechange de 
Bongrie pour les compresseurs pose des problemes. L'installation d'instruments 
de mesure en trois autres endroits dans les chambres f roides est reco111nandee 
afin de mieux controler les temperatures et l'humidite. 

7.2.1 (e) Entrants 

Environ 22 pour cent des 1,2 millions de palmiers dattiers du Maroc sont 
cultives dans la plaine de Taf ilalt et les vallees de Ziz-Cheris-Ferkla-Guir. 
Panni les nombreuses varietes cultivees, les meilleures sont Kejhoul et 
Feggous. 

!/ D'autres boites p~sent 0,75; 3,5; 10; 15 et 20 kg. 
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Figure 7.2.2 Schema de fabrication - SOTCODAT 
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La repartition des varietes de dattes de la province est la suivante 

Variete 

Tableau 7.2.2 · Varietes des dattes cultivees 
dans la region de Taf ilalt 

Nombre de 2almiers dattiers 

Khalt (ou Sa1r) 504 000 
Bouslikhene 336 000 
Feggous 288 000 
Las Lehmer 18 000 
Mejhoul 12 000 
Boucerdoun 6 000 
Belhzit 6 000 
Autres 30 000 

Total 1 200 000 

Pourcentage 

42 
28 
24 
1,5 
1,0 
0,5 
0,5 
2,5 

100 

Selan les annees et les varietes, le rendement des palmiers dattiers 
varie entre 15 e~ 45 kg par arbre. La production moyenne de dattes de la 
pr~vince est de 30 000 tonnes, dont 33 pour cent sont coamer~ialisees. 

(i) Plan de develo22ement des 2almiers dattiers 

Apres la d~titruction de plus de 15 pour cent de palmi~rs dattiers par le 
virus "Bayoud", ORMVAT a mis en application les previsions du plan nationa~ de 
developpement de cette culture par les programnes d'action suivants : 

- Programne d'action a court terme : plantation de 147 500 palmiers 
dattiers des meilleures varietes, telles que Mejhoul et Feggous, 
entre 1988 et 1990. 

Progranwne d'action a moyen et a long terme 
1 852 500 palmiers dattiers de type Khalt. 

(ii) Ap2rovisionnement en dattes 

plantation de 

Plus de 20 000 tonnes de datt6S sont recoltees dans la province de 
septembre a decembre, reparties selon les varietes conne suit : 

Varietes 

Khalt 
Bouslikhene 
Feggous 
Mejhoul 

En 2ourcentage de la recolte 

53 
22 
20 
5 

• L'approvisionnement de l'entreprise en quantite et qualite depend 
f ortement de deu:x f acteurs : 

- les methodes de recolte utilisees par les fermiers 

- la politique d'achat de la societe, qui doit tenir compte des 
conditions que reclament les fermiers et des conditions de forte 
competitivite sur l~ marche de la province. 
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Les quantites necessaires doivenc etre negociees avec les fournisseurs en 
JU1n et juillet; l'entreprise doit disposer du financement necessaire pour les 
achats a cette periode, car ensuite les prix montent et la qualite des dattes 
disponibles est moindre. 

(iii) Autres entrants 

L'entreprise envisage de cultiver et distribuer des po11111es; la recolte de 
Golden Delicious dans la province se fait a la meme periode que les dattes, 
durant l mois et demi seulement. 

La planification suivante devrait etre faite pour l'approvisionnement de 
la societe en fruits : 

Entrants 

Dat~es - Paiement en avance des achats 
- Approvisionnement de l'unite 
- Stockage - conditionnement - emballage 

Po11111es - Paiement en avance des achats 
- Approvisionnement de l'unite 

Periode 

Juin - Juillet 
Octobre 
Novembre 

Juillet - Aout 
Mi-Septembre 
et Octobre 

ORMVAT a mis deja en application un grand progra11111e de developpement de 
la production agricole dans les fermes et les collectivites agricoles de la 
province. 

7.2.~ (f) Ganme de produits 

Le progranme de vente de SOTCODAT en 1988 et 1989 prevoit t~ois produits : 

Produits 

Dattes 
Po11111es 

Quantites vendues en 1988 
(tonnes) 

Poaraes de terres de semence 

18 
240 

50 

Ventes previsionnelles 1989 
(tonnes) 

47,5 
116,4 
100,0 

Les plans de diversification consideres par l'entreprise concernent 
l'achat d'equipement d'occasion pour la fabrication de biscuits, ainsi que 
d'une l;gne pour la production du sirop de dattes. La culture et la selection 
de ponnes de terre 1e scmence est aussi envisagee. 

7.2.l (g) Performances de l'unite 

L'usine, pratiquement fermee depuis 1983, vient juste de r~connencer ses 
activites. Des considerations sur ses performances ne peuvent etre faites a ce 
starle. 

7.2.l (h) Structure des couts et prix 

La structure du cout de production des dattes conditionnees, a une 
periode non specif iee de trois mois en 1988, a ete estimee conane suit : 
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Matieres premieres 
Charges financieres 
Amortissements 
Salaires 
Charges sociales 
Taxes 
Frais de transport 
Autres f rais 

Total 
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Pourcentage 

29,2 
26,5 
19,2 
11,3 

7,9 
4,2 
1,2 
0,5 

100,0 

Cette structure du cout de production, quoique non representative du 
fonctionnement actuel de l'entreprise, donne une indication de l'incid~nce des 
divers facteurs. 

7.2.1 (i) Marches et concurrents 

Plusieurs facteurs font obstacle au developpement de la consoamation des 
dattes conditionnees au Maroc. Pour la majorite des consonmateurs, ce type de 
produit relativement no~veau est per~u soit comne non attrayant par rapport 
aux dattes choisies au marche dans des caisses ouvertes, soit comne un vieux 
produit traditionnel, vendu plus cher sous une nouvelle forme. 

De plus, environ 85 pour cent des dattes sont achetees aux periodes des 
fetes d'Achoura et du Ramadan, a des dates variant chaque annee. Des ventes 
eventuelles a l'expo1tation seraient aussi saisonnieres, concentrees sur les 
periodes de Noel et du Nouvel An. 

Obstacle beaucoup plus important a la coamercialisation des dattes de 
SOTCODAT, leur vente est en concurrence directe avec celles importees soit 
legalemen:, soit en contrebande d'Algerie ou de Tunisie. Cette competition 
sera vraisemblablement accrue suite a l'elargissement du futur marche 
maghrebin. Les dattes conditionnees en Algerie sont de meilleure qualite et 10 
a 15 pour cent moins cheres que celles de SOTCODAT. 

Avant 1985, l'entreprise a exporte seulement 18 tonnes de pate de dattes 
en Belgique, non pas suite a un effort de promotion, mais du fait que 
l'acheteur etait de la famille de M. Tazi, principal actionnaire. La mission a 
compare les dattes de SOTCODAT av~c celles vendues dans les souks d'Errachidia 
et d'Erfoud. Ces dernieres, de meilleure qualite, etaient vendues a des prix 
inferieurs a ceux pratiques par SOTCODAT. 

Les couts du stockage en chambre frci~e alourdissent les prix du produit 
par rapport aux prix des concurrents locaux, les fermiers conditionnant les 
dattes selon des methodes traditionnelles, sans stockage a froid. Les ponwnes 
(produits a faible valeur ajoutee) zont revendues sans transformation • 

L'entreprise envisage la culture des pommes dans la province et leur 
echange contre des dattes algeriennes. J..a demande algerienne de ponnes est 
jugee en croissance et les prix offerts semblent tres interessants. 

t.es ponnes de terre de semence, actuellement importees par SONACO 
(monopole gouvernemental), principalement de la Republique federale 
d'Allemagne, sont revendues par SOTCODAT (la societe a l'exclusivite de la 
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distribution au Maroc). La societe envisag~ d'entreprendre la culture et la 
selection, dans la province, sous lo supervision de SONACO. 

7.2.l (j) Contraintes 

Les contraintes identifiees concernant l'unite de fabrication sont les 
suivantes 

- La penurie en personnel de production qualifie 

- L'hygiene deficiente et le ~eu de rendement dans l'unite de lavage. 

L'absence de controle de l'hygrometrie dans les sechoirs. 

- Le manque de savoir-faire pour la fumigation. 

- Le controle insuffisant de la temperature et de l'hygrometrie dans les 
chambres froides, ainsi que le manqu~ de connaissances sur les 
conditions de stockage a froid requises par les dif f erentes varietes de 
dattes conditionnees. 

- L'insuffisance du controle technique tout au long du processus de 
production. 

Deux diff icultes de taille penalisent la gestion, la coamercialisation et 
les activites financieres de l'entreprise 

- La penurie chronique en ressources financieres et en fonds de roulement. 

- Les emballages de qualite et de conception mediocres. 

En ce qui concerne les entrants, les contraintes sont les suivantes : 

- Les methodes traditionnelles inadequates de recolte et de stockage des 
dattes a la ferme. 

- L'inadaptation de la politique d'achat aux pratiques et aux conditions 
competitives de la province. 

- Le f inancement insuff isant pour contracter et efrectuer les avances sur 
le paiement des approvisionnements en matieres premieres. 

7.2.2 Besoins de rehabilitation 

7.2.2 (a) Structure financiere 

Les besoins de rehabilitation financiere Q~ l'entreprise doivent etre 
examines de plusieurs points de vue interconnectes. Le paiement des creances 
peut etre envisage seulement si ses activites demanent innediatemenr., en meme 
t~mps que la mise en oel.vre de mesures de diversification a moyen ternte pour 
augmenter la fi.1tbili t~. 

Meme si la societe pouvait devenir benef iciaire un jour, sa situation 
geographique constituera un handicap; ieP depenses supplementaires de 
transport OU lea frais de &tockage a froid, par exemple, pourraient etre 
reduites, mail la penaliGeront par rapport a ses concurrentes. 

• 
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Redemarrage innediat et financement des actifs actuels 

Le r~demarrage des activites de SOTCODAT necessite une injection de fonds 
de roulement. Les operations d~ 1988 ont demande DH 500 000 (en liquide) de 
fonds de roulement pour realiser une production en valeur de DH 1 400 000. 
Les previsions de production 1989, a'une valeur de DH 5 200 000, supposent la 
disponibilite en fonds de roulement (cash) d'un montant de DH 2 000 000 
environ; l'entreprise devrait disposer jusqu'en juin 1989, en tenant compte de 
l'argent deja investi coame fonds de roulement, d'un supplement de 
DB l 500 000, afin de pouvoir payer l'avance sur les achats de dattes et de 
poames. 

Ce serait une erreur de redemarrer les activites de l'entreprise avec des 
dettes a locg terme et un capital-actions d'une valtur superieure a la valeur 
actuelle des actifs. La plus grande partie de cette valeur, sinon sa totalite, 
devrait etre consideree COlllDe capital-actions; Sa remuneration devrait etre 
indexee aux benefices globaux. 

Le rapport entre le capital fixe et le capital employe est d'environ 1 
a 5, e~ des reajustements en consequence doivent etre faits par la societe. Le 
restant de la contribution recente du principal actionnaire, d'un montant de 
DB 700 000 devrait etre consideree comme une injection de fonds pour le 
redemarrage. 

Rehabilitation a moyen et a long terme 

Le developpement et la diversification des activites de la societe 
necessitent la mise au point d'un plan de rehabilitation a .noyen et a long 
terme, qui devrait etre etabli de preference durant la periode actuelle de 
croissance relativement lente de la production. Ce plan, qui pou~rait etre 
realise avec l'assistance de l'ONUDI, devrait conduire au developpement des 
activites de transformation qui augmenteront la valeur ajoutee des produits 
finis, et pourrait inclure · la fabrication du sirop de dattes, des biscuits, 
des dattes Mejhoul conditi~nnees pour l'exportati;n, ainsi que le 
developpement de la culture et la selection de pommes de terre de semence. 
Les besoins de nouveaux investissements pour ces activites sont escimes a 2-3 
millions de dirhams. 

Les actions suivantes sont envisageables pour resoudre les problemes 
financiers de la societe : 

- La reduction de la valeur nominale des actions; 

- Le reechelonnement des dettes a long terme et leur transformation 
possible en capital-actions; 

- L'injection de nouveaux fonds d'un montant de DH 1 500 000 
pour 1989-1990; 

- De nouveaux investissements d'un montant de plusieurs millions de DH 
dans une annee environ, pour la restructuration de l'entreprise a moyen 
terme. 
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7.2.2 b) Gestion et organisation 

L'historique de l'entreprise reflete la man1ere inadequate dont ont ete 
menees depuis le debut l'achat des dattes et la vente du produit conditionne. 

Apres la restructuration financie~e de la societe et le redemarrage des 
activites de production a pleine capacitet il est essentiel que les postes de 
direction soient pourvus et que le personnel recrute soit qualifie et 
experimente. Tant le directeur des achats que celui des ventes doivent avoir 
une grande experience des cor.ditions locales specifiques. 

La situation f inanciere tres difficile de la societe rend necessaire le 
support d'un personnel qualifie dans le departement financiert capable de 
resoudre les problemes actuels et trouver le financement du fonds de roulement 
necessaire a l'operation de l'unite. 

7.2.2 c) L'unite de production 

Il n'y a pas de besoins majeurs de rehabilitation en ce qui concerne 
l'equipement de production existant. les sechoirs. la chambre de fumigation et 
les chambres froides. Les modifications suivantes perm~ttront une amelioration 
de la qualite des produits : 

1. Installation d'un systeme plus efficace et hygienique de lavage des 
dattest au cas OU les methodes traditionnelles de recolte employees 
jusqu'a ce jour par les fermiers ne pourraient etre ameliorees. 

2. Controle de l'humidite dans les sechoirs, par l'installation 
d'hygrometres. 

3. Installation d'un nombre additionnel d'instruments de mesure pour un 
meilleur controle de la temperature et de l'hygrometrie dans les chambres 
froides. 

4. Insuffisance de fonds de roulement ne permettant pas l'achat de pieces de 
rechange et de matieres consolllll8bles essentiellest d'une valeur estimee 
a DH 200 000. Toutefois, l'entreprise doit trouver les moyens de se les 
procurert afin que l'operation de l'unite de production soit 
envisageable. Il s'agit : 

- d'interrupteurs automatiques pour les unites de refrigerativ~; 

- de batteries pour les chariots elevateurs; 

- d'hygrometres pour les sechoirs; 

- de gaz freon et de mazout pour les unites de refrigeration; 

- d'oxyde d'ethylene pc~r la fumigation; 

- de produits chimiques pour les analyses de routine d1• controle de la 
qualite; 

- de diverse& pieces de rechange pour l'equipement ~t les vehicules. 

• 
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Un progranme d'assistance technique devrait etre envisage pour la 
formation appropriee du personnel de production et des contremaitres dans 
!'utilisation de l'equipement et pour effectuer les controles de qualite 
de routine. 

La mission estime que l'acquisition d'une unite de fabrication de sirop 
de dattes ou de fabrication de biscuits ne devrait en aucun cas intervenir 
avant que les problemes de base concernant l'unite de conditionnement des 
dattes ne soient resolus. 

7.2.2 d) Entrants 

La politique d'achat de l'entreprise n'a pas ete con~ue de maniere 
attractive pour les fermiers et n'a pu, par consequent, assurer 
l'approvisionnement de l'unite en fruits de qualite et dans les quantites 
requises. Elle devrait etre modifiee, en offrant par exemple des pr;~ d'achat 
plus eleves pour les fruits de qualite. L'interet et la collaboration des 
paysans pourront aussi etre attises par la mise au point d'un systeme de 
participation aux benefices. L'entreprise est directement concernee par la 
mise en place d'un progranme d'assistance aux fermiers, en vue d'ameliorer 
leurs methodes de recolte et de st~ckage des dattes. 

7.2.2 e) Structure des couts et prix 

L'analyse de la structure des couts et prix n'a pu etre faite, car 
l'entreprise est en phase de redemarrage et de restructuration. La mission 
suggere qu'une attention Speciale soit accordee aux methodes de fixation des 
couts et prix, dans le cadre du programme de rehabilitation de l'entreprise. 

7.2.2 f) Co11111ercialisation 

L'etude des marches potentiels d'ecoulement des dattes conditionnees ou 
des derives de dattes devrait etre entreprise tant au Maroc qu'a l'etranger, 
avant tout investissement dans la production de cette ligne de produits. 
Le but de l'etude sera de definir la taille de ces marches, le niveau de 
penetration que l'entreprise peut envisager (vP.ntes potentielles), ainsi que 
les methodes d'acces et de developpement de ces marches. 

SOTCODAT co11111ercialisait auparavant les dattes sur le marche local par 
des representants bases dans des grands centres urbains tels que Casablanca, 
Rabat OU Fes, qui vendaient ce qu'ils pouvaient et retournaient a l'P.ntreprise 
les produits restants. 

Les nouveaux agents et representants qui seront appointes par 
l'entreprise devraient etre experirnentes et beaucoup plus etroitement 
surv~illes; ils devraient etre directement interesses a la progression des 
ventes par des mesures de stimulation. Un acc~rd pourrait etre conclu, dans la 
situation actuelle de la societe, avec des negociants deja etablis dans les 
grands centres urbains, af in de mettre a prof it des syste~es de distribution 
preexistants. 

La diversific9tion des ventes pourrait, dans le futur, s'averer beaucoup 
plus rentable que la vente d'un produit unique. 
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L'entreprise dis~~~e d'un seul camion pour le transport des matieres 
premieres et des produits finis. Selon des contacts deja etablis avec des 
societes de transport routier qui livrent des marchandises a Errachidia et 
retournent les camions vides a Casab~anca, le trjnsport des produits de 
l'entreprise par les camions de retour reviendrait au~ tiers environ des prix 
de transport actuels. 

7.3 INDUSALIM (Les Industries Alimentai~es Reunies S.A.) 

7.3.l Situation actuelle 

7.3.1 a) ~istorique de l'entrepri~P 

La societe INDUSALIM a ete fondee e:~ 19~3 avec un capital de 5,1 millions 
de dirhams. L'idee de fabriquer la margari~e est venue en 1983, quand 
l'entreprise a voulu acheter d'occasion une ligne de production espagnole. 
La BNDE a refuse d'octroyer des credits pour l'achat des equipements 
d'occasion. 

En 1984, a ece entreprise une etude de marche de la margarine au Maroc; 
suite aux conclusions prometteuses de cette etude, l'entreprise a decide 
d'investir dans l'achat de nouveaux equipements. 

En juin-juillet 1986, la BNDE a octroye un pret d'un montant equivalant 
a 70 pour cent des besoins ~otaux de financement, les 30 pour cent restants 
etant finances par un consortium de banques, comme suit : BMCI - 40 pour cent; 
BMCE - 25 pour cent; SGMB - 25 pour cent et la Banque centrale populaire 
- 10 pour cent. 

Les livraisons d'equipement ant co11D11ence en novembre 1986, et les 
installations sont devenues operationnelles en aout 1987. 

Si l'etude de marche entreprise initialement a mis en evidence la tres 
large consommation marocaine de beurre, importe pour la plus grande partie, 
elle n'a toutefois pas prevu la resistance des consommateurs a cha~ger leur 
mode d'alimentation et de preparation de la nourriture, qui donne preference a 
l'achat du beurre en matte par rappo~t a la margarine emball~e en paquets. 
Cette situation se maintient actuellement, malgre les efforts de publicite (et 
les grandcs depenses financiaires faites par la Societe dans ce but), dans les 
journaux, lettres ouvertes aux medecins, brochures de vulgarisation, etc. 

7.3.l b) Gestion et organisation 

INDUSALIM est une societe privee a capital-actions d'origine marocaine, 
espagnole et libyenne. Son siege est a Casablanca, tandis que l'unite de 
fabrication est a Settat (a 6r km au sud-est de Casablanca). L'entreprise a 
un statut de societe anonyme. Le conseil d'administration est compose des 
personnes suivantes : 

M. Zouir Abdellah, President 
M. Kriskhi, du Holding SALIMA 
M. Belkhayat, du Holding SALIMA 
M. Fossi Enrique, Directeur general 
Mme Rohr Francine 
Mme Leroy Jeanine 

• 
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Le Directeur g~neral est en meme temps actionnaire prin~ipal de la 
societe et membre du Conseil d'administration • 

Le capital de l'entreprise est constitue de 51 000 actions a une valeur 
nominale de DH 100, distribuees conme suit : 

Actionnaires Nombre Valeur (DH) ParticiEation 
d'actions ('%.) 

M. Zouir AbdeUah 15 300 1 530 000 30 
M. Fossi Enrique 15 300 l 530 000 30 
Holding SALil"'.A 15 300 1 530 000 30 
M. Joudaly et autres personnes s 100 510 000 10 

Le Directeur general, M. E. Fossi, est citoyen espagnol, mais vit depuis 
20 ans au Maroc. Il est ingenieur agricole diplome des ecoles de Madrid et 
Seville. Avant de rejoin1re INDCSALIM, il a travaille pour une societe 
espagnole d'ingenierie a Casablanca. 

Il decrit son emploi du te ~s journalier co11111e suit : 

Activite Pourcentage du temEs 

Gestion de routine 
Assistance aux ventes 
Assistance aux achats 
Travail technique d2us l 'us ine 
Relations avec les banqu~s et les autorites 
Planification des activites 

so 
15 
10 
10 
10 
5 

L'organigramme de la societe est illustre dans la figure 7.3.1. 

Figure 7.3.l : Organigramme de la Societe INDUSALIM 

~------------------------] 
j Conseil d'administration 
~------------------------__________ l _______ _ 

lDirecteur generalJ 
M. E. Fossi 

-------------------~~~~~~~~~1~~~~~-------------------1 
I . 

---~~;~~~~:;-~~~--- r--~~;~c~~:;-~~-] ,--~~~~~~~~~-] 

l ventes J l'usine I 
~:-~~~~~~~-~~~- l_~:-~~~~~:~~: --~:-~:=~~~~ 

M. Mamou, d\recteur des ventes, est diplome d'une Ecole sup~r1eure d~ 
commerce fran~aise. Il a travaille plusieurs annees chez BftSF, avant d'etre 
engage par la Societe INDUSALIM. 
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M. Benmakhlouf, le directeur de l'usine, est ingenieur et a ete employe 
par la Societe Coca Cola conrne directeur de la production, ainsi que par la 
raffinerie de Casablanca. 

M. El-Omari, le comptable de l'entreprise, n'a pas de formation, mais une 
grande experience professionnelle. 

Le directeur general juge la structure actuelle de l'entreprise 
satisfaisante; il met toutefois en evidence le besoin d'un poste de directeur 
financier. Il estime que la production est le point fort de l'entreprise, ses 
points faibles etant l'absence d'un directeur financier experimente et, par 
ailleurs, l'absence de l'informatisation de la gestion de l'entreprise. 

7.3.1 (c) Structure financiere 

Ainsi qu'il est mentionne au chapitre 7.3.1, le capital-actions prive de 
INDUSALIM, d'un montant de 5,1 millions de dirhams, est divise entre 
~ctionnaires d'origine marocaine, espagnole ou libyenne. Le Holding SALIMA, 
par exemple, est une societe marocaine avec participation libyenne. 

L'entreprise a conrnence a produire en septembre 1987. La balance des 
pertes et prof its a fin 1987 montre une perte leg~re, de DH 53 120, qui est 
consideree comme normale pour une unite de production a sa mise en service 
(quand les depenses encourues pour le demarrage depassent generalement les 
ventes de la production sous sa capacite nominale). 

Tableau 7.3.1 INDUSALIM : Actif immobilise et capital employe, 1987 

Couts d'etablissement 
Actif immobilise 

Act ifs 
Matieres premieres 
Produi ts finis 
Avances aux f ournisseurs 
Creances des clients 
Autres creances 

(dirhams) 

Regularisation des comptes (actif) 
Ef fets a recevoir 
Banques 
Liquide en caisse 
Pertes 

Total actif s 

Capital employe 
Capital-actions 
Report a nouveau (reserves) 
Dettes a long terme 
Fournisseurs 
Compte courant (actionnaires) 
Autres debiteurs 
Regularisation des comptes (passif) 
Autres dettes (payables, obligations cautionnees) 

Total capital employe 

3 453 484 
15 847 725 

1 175 955 
696 891 

2 500 
1 619 324 

]] 9 130 
78 172 

1 752 
1 862 943 

20 969 
53 120 

25 371 965 

5 100 000 
(6 073) 

12 681 450 
2 0.,1 315 
3 020 755 

358 982 
72 669 

2 125 868 

25 371 965 
--------r--------------------------------------- I ~-------------------------------•-

• 
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Les creances des clients sont considerees trop elevees (DH 1 619 324), 
representant 32 pour cent des ventes realisees (DH 5 millions), d'ou la 
necessite pour l'entreprise d'appliquer un systeme plus efficace de 
recouvrement des creances. De meme, les couts financiers sont esti.mes 
excessifs, atteignant 26 pour cent du total des ventes • 

Les taux d'amortissement pratiques sont realistes par rapport a la duree 
de vie des diverses composantes de l'a=tif iamobilise coane suit : 

Couts d'etablissement 
Batiments 
Equipement 
Moyens de transport 
Mobilier et equipemen~ de bureau 

7.3.1 (d) Batiments et installations 

Taux d'amortissement 
(1) 

20 
5 

10 
20 
10 

Les batiments sont construits en blocs de beton standard et ma~onnerie en 
briques de terre cuite, et les toitures sont en tole d'acier ondulee. Tous 
les planchers sont granite~ ciment. L'unite de production construite il y a 
un an et demie seuiement a une surf ace de 39m x 27m, un espace-bureaux ayant 
ete prevu a l'entree du batiment. Les hatiments sont en excellent etat. 

L'equipement, utilise depuis trois mois seulement, est egalement a l'etat 
neuf. Dans l'ordre des operations de production, il comprend : 

1. Sept cuves d'hydrogenation, d'une capacite de 20 tonnes d'huile vegetale 
chacune, munies de thermometres. 

2. Deux reservoirs d'huile vegetale, de 20 tonnes chacun. 

3. Une cuve de decoloration (utilisant de la poudre de terre Fuller), d'une 
capacite de 12 tonnes par equipe de huit heures (ou trois tonnes en deux 
heures). 

4. Trois cuves de ref roidissement. 

5. Une cuve de decoloration surelevee au-dessus des autres reservoirs, d'une 
capacite de six tonnes par equipe de huit heures (ou 3 tonnes en quatre 

6. 

heures) • 

Deux filtres-presse modele CALDERERIA GIL SA, l'un a 15 plaques, l'autre 
a 20 plaques, operant a une pression d'un bar • 

Les huiles vegetales Gont transferees des cuves de stockage a la ligne de 
production vers 

7. Une cuve de dosage d'un diametre de 1 met une capacite de 2 tonnes, ou 
sont melangees l'huile de tournesol et l'huile de palme. 

8. Une cuve pour le maintien du melange d'huiles. 
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9. Une ligne de six cuves, de 500 litres chacune, ou sont stockes les 
produits suivants 

- deux cuves pour la lecithine 
- deux cuves pour la monoglycerine 

deux cuves pour le sucre 

10. Deux cuves de 300 litres chacune, pour le stockage du sel et de l'eau. 

11. Une unite de pasteurisation du lait, de modele STORK, munie d'un systeme 
independant de chauffage, et deux cuves de 200 l chacune, pour le 
stockage du lait. 

12. Une cuve de melange munie d'un agitateur a une palette, pour le melange 
final de la margarine. Dans cette cuve sont melanges le premelange 
d'huiles vegetales, les additifs et le lait. Le melange obtenu est pompe 
vers : 

13. Les deux cuves de stockage de la ligne de production, d'une capacite de 
2 tonnes chacune. Une de ces cuves alimente normalement la ligne de 
production pendant que la deuxieme est en train d'etre remplie. Le retour 
de la ligne de production est collecte et stocke dans une troisieme cuve 
de 1,5 tonnes. 

14. Le melange final des composants de la margarine est pompe dans un 
reservoir de cristallisation a double isolation de modele TMCI Chemtech 
Ltd., Angleterre, a l'aide d'une pompe a haute pression, de modele 
CHEMTECH, travaillant a une pression de 140 psi. Le reservoir de 
cristallisation est refroidi a l'amnoniaque a 0 •c; la margarine sort du 
reservoir a 20 ·c. 

15. Avant d'etre pompe dans la machine automatique de remplissage des boites, 
la margarine passe a travers un reservoir horizontal de melange et 
texturisation. 

16. Les boites en plastique sont fonnees dans une machine de formage de 
modele STPP Formapack, Espagne, qui produit e· .ontinu, en quatre rangees 
longitudinales, des boites de 500 g a partir d Jne feuille de plastique 
large de 500 an qui se deroule. Les boites sont formees a chaud, 
a 150 •c, et passent ensuite immediatement dans la machine de remplissage 
automatique, OU deux boites sont remplies simultanement, a partir de deux 
tuyaux de remplissage par boite. Le debit de remplissage est assure par 
une alimentation a piston et le controle du maintien d'une pression 
Constante. La machine a une capacite de 950 kg de margarine a l'heure, 
ou 7,6 tonnes par journee de huit heures. Tant la machine de formage de 
boites, que celle de remplissage peuvent etre ajustees pour des boites 
d'un kg. 

17. Une fois les rangees longitudinales des boites de margarine remplies avec 
le produit, elles sont recouvertes d'une large feuille de papier 
aluminise, sortie d'un distributeur en continu, de modele Calocacion. La 
face exterieure de la feuille est imprimee en couleur, avec le dessin 
promotionnel prevu pour chaque type de produit emballe. Le deroulement 
de la feuille est controle par une cellule photoelectrique qui "lit" les 
marquages noirs d'arret imprimes en marge, a des intervalles 
correspondant a une longueur de boite. A chaque marquage, le deroulement 

• 
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s'arrete et la bande est coupee en largeur; cinq rouleaux fixes de coupage 
decoupent longitudinalement le papier, qui recouvre ensuite quatre boites 
separees • 

18. Les boites de margarine ainsi rec~uvertes sont conduites sur une bande 
transporteuse, OU une equipe de cinq ouvrieres les emballent dans des 
boites en carton contenant chacune 6 kg de margarine. Entre cbaque 
coucbe de boites de margarine sont introduites des separations en 
carton. Les cartons de 6 kg sont charges sur des palettes en bois (90 
cartons par palette) et transportes a l'aide d'un chariot de modele BV 
dans la chambre froide, qui a une capacite de 120 tonnes. Des 
dispositifs de support permettent l'eRpilement des palettes en hauteur, 
par quatre. 

L'unite possede un petit laboratoire ou sont effectuees les analyses de 
controle de routine de la qualite des matieres premieres, des melanges 
intermediaires et du produit f ini. La formulation des melanges se fait selon 
les prescriptions de l'Institut de corps gras de Paris; le controle de la 
qualite de la margarine se fait selon les normes du meme institut. 

L'unite fonctionne de maniere satisfaisante et ne requiert aucune 
assistance technique supplementaire. Ence qui concerne l'bygiene, le 
plancher de l'unite devrait etre maintenu plus propre, tandis que le personnel 
devrait porter des blouses tout le temps; les ouvriers intervenant sur la 
ligne de production devraient porter des gants en plastique, pour eviter la 
contamination bacterienne de la margarine. 

7.3.1 (e) Entrants 

La margarine est fabriquee a partir d'un melange d'huiles vegetales 
(builes de tournesol, de pala:e et de colza en ~articulier) et d'autres 
ingredientsl/, selon des formulations donnees et en fonction du type et du 
gout du produit a obtenir. 

INDUSALIM produit de la margarine de table et tente actuellement de 
formuler un type de margarine destinee a la fabrication de produits de 
boulangerie. 

Les huiles vegetales soot importees raffinees, principalement d'Europe, 
car l'buile raffinee n'est que tres peu fabriquee au Maroc, de maniere 
artisanale. L'entreprise produit la margarine fine de table a partir de 
l'huile raffinee de tournesol et des huiles hydrogenees de colza et de palme. 

La lecithine et la monoglycerine sont aussi importees d'Europe; seuls le 
sel et le lait soot fournis localement. 

INDUSALIM dispose deja de l'equipement requis pour le raffinage des 
• huiles, pour le cas OU le Maroc produirait localement l'huile vegetale et 

pourrait en fournir l'entreprise. Ceci faciliterait beaucoup 
l'approvisionnement de la so~iete, soumise actuellement aux fluctuations de 
prix des huiles vegetales sur le marche international. 

!/ (Lecithine, monoglycerine, lait, sel, etc.). 



- 100 -

7.3.l (f) Ganoe de produits 

L'entreprise comnercialise deux types de produits 

- la margarine de table, couvrant 85 pour cent du total de la production 

- la margarine de table fine, (extra-raffinee), de qualite superieure, 
representant 15 pour cent de la production. 

Des essais soot en cours pour la formulation de margarine industrielle, 
utilisee dans la fabrication des produits de boulangerie. Toutefois, une 
diversification future vers la fabrication de margarine industrielle 
necestitera des nouveaux investissements. 

7.3.1 (g) Perfort!lance 4e l'unite/structure des couts et prix 

(i) Performance de l'unite 

L'unite de fabrication est neuve et en excellent etat. Sa capacite de 
production est de 8 000 tonnes d'huile hydrogenee et de 10 000 tonnes de 
margarine de table par an. 

(ii) Structur~ des couts et prix 

Un calcul simple permet d'obtenir le cout des melanges d'huiles vegetales 
et des autres ingredients entrant dans la fabrication de la margarine, tenant 
compte du prix de l'huile de tournesol, qui etait en fevrier-mars 1989 de 6,52 
dirhams par kg, et de celui du melange des huiles de colza et de palme, 
maintenu a 8,70 DH/kg. 

Le melange de lecithine et monoglycerine est fait de maniere que son prix 
soit 20 fois inferieur a celui du melange des matieres grasses. 

Le contenu et le prix des matieres grasses contenues dans un kilo de 
margarine se calculent comne suit : 

80 pour cent melange de (30 pour cent huile de tournesol + 70 pour cent 
melange des huiles de colza et de palme] = 0,80 (0,30 x 6,52 + 0,70 x 
8,70) = 0,80 x 8,046 = 6,43 DH de matiere grasse par kg de margarine. 

- Le prix du contenu de melange de lecithine et de monoglycerine sera 
done de 0,32 DH/kg de margarine. 

- Le prix des matieres premieres de base pour la fabrication d'un kg de 
margarine de table est done : 6,43 DH+ 0,32 DH= 6,75 DHi/. 

!/ 0,80 [(0,30 x 6,52) + (0,7 x 8,70)) + (0,5 x 6,43) s 6,75 DH 

• 

• 
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Les structures du cout de production et du prix de vente unitaire de la 
margarine de table sont les suivantes : 

DH/kg 
margarine 

Matieres premieres 6,75 
Emballages 2,80 
Salaires et charges sociales 2,35 
Charges financieres 0,45 
Taxes 0,45 
Coiit de 2roduction 12,80 
Charges coamerciales 0,64 
Prix de vente 13,44 

A comparer avec les 2rix de detail suivants : 

Margarine 
Beurre 

16 DH/kg 
24 DH/kg 

Stru.:ture Structure 
du cout de du cout 
2roduction de vente 

(l) Cl) 
52,7 50,2 
21,9 20,8 
18,~ 17,6 
3,5 3,3 
hl Ll_ 
100 95,2 

4,8 
100 

Le prix de l'emballage est tres eleve, un cinqu1eme environ du coiit de 
fabrication et du prix de vente de la margarine. Le type d'emballage utilise 
est toutefois essentiel pour la preservation de la qualite du produit, ainsi 
que pour sa presentation en vue d'une penetration rapide sur le marche. 

Le prix de detail de la margarine de table est de deux-tiers inferieur a 
celui du beurre; la difference des prix devrait jouer en faveur de la 
substitution du beurre par la margarine. L'entreprise doit toutefois faire 
face a la reticence des consoumateurs marocains a changer leurs habitudes de 
consoumation. 

7.3.1 (h) Marches et concurrence 

La penetration de la margarine de table sur le marche marocain de 
consoumation est difficile pour plusieurs raisons. Jusque recemnent, le 
gouvernement subventionnait fortement les prix a la consoamation du beurre, 
provenant en plus grande partie des importations. Les prix respectifs etaient 
de 20 DH/kg de beurre et 16 DH/kg de margarine, soit une difference de 
seulement 4 DH/kg. L'augmentation du prix du beurre, suite a la diminution 
des subventions, a ramene leur difference de prix a 8 DH/kg actuellement. 

Selon la vieille reglementation f ran~aise encore en application, le 
~urre peut etre vendu a la coupe; le conso11111ateur peut acheter pour 1 DH de 
beurre, OU meme, une tranche de pain beurree. Ceci ne peut se faire avec la 
margarine qui doit obligatoirement etre vendue en emballages de 250 g, 500 g 
OU 1 kg. Dans Ce& conditions, l'achat du beurre devient plus economique, et 

• les conso111D&teur1 preferent le beurre a la margarine. 

Par ailleurs, et a la difference de :'Europe OU des Etata-Unis, il 
n'existe au Maroc aucun programne d'information des conaonnateurs sur lea 
risques d'une alimentation a base des graisses saturees (du type beurre). 

Les seulea informations concernant lea avantages reels de la substitution 
du beurre par la margarine aont diff usees par INDUSALIM lors de campagnes 
publicitaires. 
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La margarine de table n'a pratiquement pas ete importee au Maroc a cause 
des taxes douanieres elevees; les consommateurs ont seulement eu 3 disposition 
auparavant de la margarine industrielle, d'une consistance et d'un gout moins 
agreables que ceux de ia margarine de table. D'ou le rejet du public. 

INDUSALIM a depense un budget d'un million de dirbams en 1988 pour la 
prollOtion du produit par des publicites a la television, dans la presse et 
directement aux points de vente. La Societe a aussi organise des degustations 
du produit dans des entreprises et institutions. 

Elle est presente dans la mojorite des foires et expositions 
internationales ou le Maroc est -~presente. Suite a la participation a une 
foire, l'entreprise a obtenu un contrat avec la Libye, d'un montant 
de 400 000 dollars. Elle a participe deja aux foires internationales de 
Dakar, Alger, Tripoli, Bagdad et du Caire, et a envoye des echantillons des 
produits en Mauritanie. 

Le marche maghrebin est considere comme tres prometteur pour les 
exportations de la margarine de table, car la production sous-regionale est 
insignifiante. Toutefois, la penitration sur les marches de l'Afrique du Sord 
OU de l'Ouest necessiteront l'achat de camions/containers refrigeres pour le 
transport du produit. 

L'entreprise envisage de realiser en 1989 des ventes de 11 millions de 
dirbams de margarine de table et de 2 a 3 millions de dirhams de margarine 
fine de table. 

Les ventes sont sous la responsabilite d'un directeur charge de la partie 
nord du pays, et de deux autres directeurs charges du sud. Quatre vendeurs 
visitent regulierement les clients dans la region de Casablanca. L'entreprise 
emploie les services des distributeurs de gros, ou vend directement aux gros 
consommateurs. 

Elle n'a aucun concurrent pour la margarine de table; le produit n'est ni 
importe, ni fabrique localement par une autre societe. 

Trois societes produisent toutefois de la margarine industrielle, se 
divisant sur le marche comme suit : 

societe 

Marga Margarinerie nouvelle 
Marga Af rique 
Oubaha 

Parts du marche (pou~centage) 

40 a 45 
15 a 20 

40 

Pour distribuer ses produits, la Societe INDUSALIM loue actuellement des 
camions. 

7.3.l (i) Contraintes 

Si aucune difficulte majeure ou probleme ne se posent au sujet de l'unite 
et de l'equipement de production, plusieurs contraintes empechent le 
developpement de la conrnercialisation de la margarine : 

• 



• 
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Les reglementations en vigueur concernant les ventes du beurre et de la 
margarine favorisent la consomnation du beurre. quoiqu'il soit 
importe. Le beurre peut etre vendu a la coupe. non emballe, tandis que 
la margarine doit etre co1111ercialisee emballee. ~es consomnateurs 
preferent actuellement le beurre a la margarine. 

- Les trop petites differences entre des prix subventionnes du beurre et 
ceux de la margarine n'ont pas stimule la substitution du produit 
iaporte par celui fabrique localement. 

Le beurre, malgre ses desavantages par rapport a la margarine, est 
devenu un produit alimentaire traditionnel; son gout est apprecie plus 
que celui de la soargarine. 

L'entreprise ne dispose pas de moyens de transport refrigeres, ce qui 
penalise la distribution de ces produits tant sur le marche local qu'a 
l'exportation. 

La principale contrainte concernant les entrants est le fait que les 
matieres premieres, a l'exception du lait et du sel, doivent etre importees. 

7.3.2 Besoins de rehabilitation 

7.3.2 (a) Structure financiere 

Aucune recoDDandation. 

7.3.2 (b) Gestion et organisation 

La gestion de l'entreprise et son organisation sont satisfaisantes. i.a 
seule recoanandation a ce sujet serait la creation (deja envisagee par 
INDUSALIM) d'un nouveau poste de directeur financier, qui aura aussi la charge 
de l'administration, du personnel et du budget. 

11 est aussi recommande d'informatiser la gestion de l'entreprise. 

7.3.2 (c) L'unite de fabrication 

Les installations ne necessitent aucune rehabilitation. La seule 
reconaandation faite concerne l'achat de camions refrigeres pour le transport 
des produits fins. 

7.3.2 (d) Entrants 

La politique d'achat de la societe est juste - aucune recoaaandation ou 
suggestion n'est a faire a ce sujet. 

• 7.3.2 (e) Structure des couts et prix 

Les couts de revient et l~s prix de la margarine soot bien structures; la 
mission n'a aucune suggestion a faire pour des ameliorations. Elle remarque, 
toutef ois, que la difference actuelle entre lea prix de la margarine et du 
beurre n'incite pas suffisaanent a la substitution. Les prix du beurre seront 
probablement augmentes dans le futur, favorisant la penetration de la 
margarine sur le marche. 
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7.3.2 (f) Coamercialisation 

Le changement des habitudes de consommation est un processus lent; 
INDUSALIM a une politique de conmercialisation adequate, contribuant 
efficacement a ce changement. L'intervention du Gouvernement pour le 
cbangement des regulations existantes quant a la vente du beurre aura 
toutefois un effet positif immediat sur l·augmentation des ventes de margarine. 

Les efforts de promotion publicitaire de la margarine devront etre 
intensifies, si possible, afin d'informer le public des avantages de 
l'utilisation de la margarine par rapport au beurre. 

Il est recoaDande a l'entreprise de concentrer ses efforts de promotion 
de ventes sur les marches d'exportation, en attendant une croissance plus 
soutenue de la demande locale. Le marche maghrebin, ainsi que les pays de 
l'Afrique de l'Ouest apparaissent tres prometteurs. Une etude detaillee de 
marche dans la re6ion est recoaaandee. 

• 
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cmrms 
OBSERVATIONS ET RECOrt1Ai~ATIONS 

• 8.1 Observations et recomnandations generales 

, 

L'environnement economique marocain est propice au developpement 
industriel, plus que dans le cas de beaucoup d'autres pays en developpement. 
Les reajustements des politiques macro-economiques et industrielles du pays, 
le financement local accru des investissements, les ameliorations rapides de 
!'infrastructure, ainsi que !'assistance elargie accordee au secteur agricole, 
en tant que f ournisseur des matieres premieres de base pour les 
agro-industries (sous forme de reseaux d'irrigation, d'amelioration des 
especes vegetales, etc.) ont contribue a creer cet environnement economique. 

Le Maroc est dans une position economique et politique favorable tant 
dans la region maghrebine que vis-a-vis de la Coamunaute economique 
europeenne. Les prix du petrole, une des principales importations du pays, 
n'ont pas ete ~rrhibitifs, tandis que les prix du plus important groupe de 
produits d'exp .tion, les phosphates et les derives des phosphates, ont 
augmente sur 1 .. ~rche international. Ceci a contribue a !'amelioration de la 
balance conmerciale, de meme que les recettes du tourisme et ie transfert de 
devises des travailleurs marocains de l'etranger ont eu un effet tres 
favorable sur la balance des paiements du pays. 

La situation generale et les tendances de developpement de l'economie 
marocaine sont tres ressemblantes a ceJles des pays nouvellement 
industrialises. En ce qui concerne le secteur manufacturier, ces similitudes 
consistent dans !'importance accordee a la modernisation et a la 
restructuration des industries. Conscient de !'influence majeure du 
developpement industriel sur la croissance economique, le Maroc a realise de 
grands progres dans le secteur manufacturier. Toutefois, un certain nombre 
d'obstacles doivent encore etre surmontes. Les banques et les investissements 
prives, par exemple, n'accordent pas !'importance requise au developpement des 
manufactures, et preferent investir dans des activites economiques telles que 
le coamerce et les services ou les prof its sont realises a tres court terme. 
Une disponibilite de plus en plus grande de capitaux d'investissement sera 
necessaire a moyen et long terme pour soutenir !'expansion du secteur. Les 
autres imperatif s seront : 

- la formation (y compris continue) des employes, en particulier des 
techniciens, comptables et directeurs des entreprises; 

- !'amelioration des procedures d'embauche et le recrutement plus 
selectif et critique des cadres, ainsi que l'ajustement de leurs 
salaires, afin de pourvoir au plus grand nombre de postes vacants avec 
du personnel qualif ie et experimente; 

- l'amelioration des performances du travail, en mettant l'accent sur la 
correlation des salaires par rapport aux performances; 
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- la diminution de l'emprise du controle familial sur les entreprises 
pr1vees. La structure tradi~ionnelle de la societe marocaine et le 
controle familial des affaires ont cvnstitue le point de depart de 
!'accumulation du capital au pays; ces facteurs sont toutefois en train 
de devenir un handicap au developpement industriel, a cause du 
nepotisme qu'ils generent, de :a reticence pour prendre des risques et 
de !'isolation des entreprises entre elles et envers d'autres types 
d'activites economiques. 

Reco11111andations 

L'environnement industriel marocain s'est beaucoup ameliore durant ces 
dernieres annees. L'engagement du Gouvernement dans la reprise de l'economie 
est clairement illustre par les mesures prises pour la restructuration du 
secteur public, ainsi que par le soutien accorde au developpement du secteur 
prive; la mise en application d'un nouveau systeme de taxation; l'aide accrue 
accordee aux petites et moyennes entreprises; la liberalisation des echanges; 
la mise en application du nouveau Code des investissements, etc. La mission 
reconnait la justesse des politiques gouvernementales dans ce sens et n'a pas 
de suggestions a faire quant a\LX modifications eventuelles; elle reconnande, 
par centre, l'intensification des efforts pour la realisation des reformes en 
cours. Les recolllD8ndations suivantes sont faites en rapport avec un certain 
nombre de problemes specifiques identifies par la mission : 

1. L'etablissement des normes de qualite pour les produits d'exportation et 
le renforcement du controle de la qualite de ces produits; 

2. La mise en place systematique du controle de la qualite chez le fabricant; 

3. L'amelioration de la quaiite des eaux utilisees dans l'agro-industrie 
(amelioration des systemes de distribution lOC8\LX et regionaUX de la 
Regie des eaux, le traitement et le recyclage des eaux usees des 
industries alimentaires); 

4. L'achat d'equipement de laboratoire adapte et le recutement des 
techniciens de laboratoire qualifies (stimules par des salaires adequats 
pour etre performants) contribueront, entre autres, a l'amelioration du 
controle de la qualite des produits. 

5. La revision des reglements existants, quant au subventionnement et a la 
protection du marche local du beurre importe au detriment de la margarine 
fabriquee localement. 

6. L'analyse plus systematique des possibilites de recuperation et de 
reutilisation des dechets agro-industriels, qui pourraient etre 
transformes en compost, biogaz ou nourrituce animale. 

7. L'ouverture du secteur industriel, par une diminution de l'emprise ~~ 
controle familial sur la majorite des entreprises marocaines. 

8 L'intensification des efforts pour pourvoirs des moyens de formation au 
personnel moyennement qualif ie. Le personnel capable de mener a bien des 
analyses des ~outs et des prix et de controler les couts de production 
fait critiquement defaut. La formation du personnel sur l'emploi des 
ordinateurs et l'informatisation de la gestion globale sont des solutions 
a envisager . court terme dans ce sens. 

• 
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8.2 Branche des industries alimentaires - Resume des observations et des 
reconmandations 

Plusieurs contraintes penalisent le developpement des industries 
alimentaires, concernant principalement Les approvisionnements en "entrants" 
et la qualite des services du personnel de gestion et de production 
moyennement qualifie • 

Malgre les liaison& deja existantes entre les industries alimentaires et 
!'agriculture, des livraisons inadequates des matieres premieres agricoles du 
point de vue qualite, quantite, prix OU regularite empechent les entreprises 
de transformation de travailler a pleine capacite et de fabriquer des produits 
finis de qualite, a des prix competitifs. Cette situation s'est creee en 
grande partie a cause du manque de cooperation entre les f ermiers et les 
entreprises manufacturieres. Les methodes traditionnelles de culture et de 
recolte predominantes dans !'agriculture penalisent parfois la qualite et le 
voiume des livraisons pour les industries de transformation. A plus long 
terme, le manque relatif de sophistication des technologies de fabrication des 
produits alimentaires deviendra un obstacle a !'augmentation de la production 
et de la competitivite des produits marocains, et limitera les possibilites du 
secteur pour faire le meilleur usage des matieres premieres agricoles 
disponibles localement. 

Des unites de producticn industrielles plus sophistiquees ne pourront 
fonctionner qu'avec du personnel qualifie; de meme, les entreprises actuelles 
ayant une technologie plus simple, seraient plus performantes si elles 
disposaient de personnel moyennement qualifie. D'ou l'urgence des mesures a 
prendre pour former du personnel de gestion et de production au niveau de 
qualification moyen et superieur. 

Reconmandations 

- Les entreprises de transformation des fruits et legumes doivent 
ameliorer leur systeme d'approvisionnement local en matieres premieres 
agricoles, en tenant compte des saisons differees des recoltes, des 
cultures differentes et des differences des prix dans les provinces, 
ofin de s'assurer de la continuite de la production et de diminuer les 
couts de production. 

- Les condit-Jns contractuelles et les relations entre les fermiers et 
les entreprises de transformation devraient etre ameliorees. 

- Les industries alimentaires peuvent contribuer directement a 
l'amelioration des performances du secteur agricole, en offrant aux 
fermiers un support logistique et technologique, dans le cadre des 
contrats d'achat. L'initiation et la supervision de la mise en 
application de tels systemes de support pourraient etre confi~es a une 
unite specialement creee par la Federation des Industries de la 
Conserve de Produits Agricoles au Maroc (FICOPAM). le soutien aux 
fermiers peut concerner, par exemple, l'identifiLatio\\ et 
l'introduction des meilleures varietes de culturel, ainsi qu~ 
l'amelioration des methodes traditionnelles de rec~lte ~t de itockage 
des produits a la f erme. 
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- Le personnel de gestion de l'entreprise, ainsi que les responsables de 
la production devraient etre formes en ce qui concerne les conditions 
d'hygiene requises dans les unites et les normes de controle de 
qualite. A leur tour, ils devront former les ouvriers dans ce sens, et 
plus particulierement les travailleurs saisonniers, moins accoutwnes 
avec les exigences et les routines de la production. 

8.3. IPHIM - Resume des observations et recomnandations 

8.3.1 Structure financiere 

La perte de l'entreprise en 1987 pourrait probablement etre reduite 
considerablement par une reorganisation financiere de la production et par la 
planification plus adequate des approvisionnements en matieres premieres 
agricoles. La gestion financiere doit etre amelioree et controlee. La 
mission recomnande un examen minutieux et critique des stocks, et leur gestion 
rigoureuse, ainsi que des mesures p~ur le recouvrement diligent des creances 
des clients. 

8.3.2 Gestion et organisation 

Les ventes sont gerees a partir de deux bureaux dif f erents : le directeur 
general est responsable des ventes a l'exportation a Larache, tandis que le 
directeur general adjoint, a Casablanca, a la charge des ventes sur le marche 
local. 

La mission reco11111ande la creation d'un poste de directeur des ventes, 
responsable des ventes globales de l'entreprise. 

Les problemes souleves a l'achat des fruits et legumes devraient etre 
resolus par la revision des clauses contractuelles et la definition d'une 
politique d'achat adaptee aux conditions de la province, plus interessante 
pour les fermiers. 

La planification judicieuse des achats est conseillee af~n d'assurer un 
approvisionnement plus regulier et sur des matieres premieres. 

Une gestion f inanciere plus stricte et le recouvrement plus diligent des 
creances en souffrance sont reconmandes pour pouvoir aosa1n1r la situation des 
dettes de l'entreprise, qui depassent 2 milliards de dirhams. 

8.3.3 Co1'1111ercialisation 

Les ventes a l'exportation representent 95 pour cent de la production 
d'IPHIM, et sont concentrees sur la France et l'Espagne, l'entreprise etant 
dependante de ces clients et vulnerable a tous changements de la demande de 
ces pays. 

Une etude de marche est conseillee d'etre entreprise pour le marche 
nord-africain, afin de determiner le potentiel d'exportation ·ers des pays 
maghrebins selectionnes. 

De meme, l'entreprise est conseillee d'examiner sides exportations de 
pimiento sont envisageables, car il s'agit du produit le plus rentable en 
fabrication actuellement. 

• 



• 

f 

• 

- 109 -

8.3.4 Unite de fabrication 

(a) Ligne de production du pimiento en poudre 

Malgre le fait qu'il est installe depuis tres longtemps, l'equipement de 
fabrication est bien entreter-u et en bon etat. Toutefois, le melange manuel 
~es feuilles et des graines de pimiento peut entrainer des variations dans la 
qualite du produit. 

Le tra~sfert manuel du pimiento a travers la zone de broyage, ainsi que 
!'absence des facilites pour le stockage intermediaire de la poudre entrainent 
des pertes de fabrication et representent un risque de contamination du 
produit. Les modifications suivantes sont recoD111ar.dees : 

- installation d'une machine automatique de dosage et de pesage 
(amelioration de la qualite du produit); 

- installation d'un systeme de transport de la poudre de pimiento a l'air 
comprime, ainsi que d'un recipient de stockage intermediaire et d'un 
deuxieme pour le stockage final du produit dans la zone d'emballage. 

(b) Ligne de production de conserves de legumes 

L'equipement de cette ligne est en hon etat de marche; un contrat 
d'assistance technique conclu avec la societe fran~aise ayant fourni 
l'equipement pour la mise en conserve des haricots verts, garantit une 
assistance rapide au cas ou l'entreprise rencontrer.ait des problemes 
d'operation. La ligne demise en conserve des toillates est operee aussi sans 
probleme. 

Toutefois, si les deux lignes sont simultanement en operation, 
la capacite des machines existantes de mise en conserve est insuf f isante; 
c'est le goulot d'etranglement de la production de l'unite. 

L'emploi des cuves de lavage a eau non courante, sans filtrage ou 
recirculation de l'eau de lavage des artichauts et des celeris, represente un 
risque potentiel pour la sante des consonnateurs. De meme, aucun traitement 
n'est prevu pour les eaux usees. Les dechets de fabrication sont rejetes; leur 
recuperation et leur traitement pourraient s'averer interessantes; 
l'entreprise pourrair produire du compost, du biogaz ou de la nourriture 
animale. 

La nouvelle ligne de congelation, en cours d'installation, produit encore 
bien en-dessous de sa capacite; ce probleme sera resolu par la societe qui a 
fourni l'equipement. 

L'entreprise ne dispose pas de camions refrigeres pour la distribu~ion de 
ses pr~duits, et doit attendre que les clients viennent les prendre. De meme, 
elle risque d'avoir des pertes de produits finis congeles, car elle ne dispose 
pas d'une generatrice auxiliaire pour la chambre froide. 

Les contremaitres ne semblent pas suff isamment concernes par les moyens 
d'augmenter la productivite et de diminuer la consonmation d'energie, en 
particulier en ce qu~ concerne l'installation de sechage. La mission 
reco11111ande : 
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l'achat de deux machines additionnelles pour la mise en conserve; 

- l'achat d'une generatrice auxiliaire pour la chambre froide; 

- !'installation d'un systeme de traitement des eaux, ainsi que l'achat 
d'une unite de lavage plus efficace et hygienique des legumes et d'une 
unite additionnelle pour la stabilisation de la couleur. La ligne de 
fabrication devrait etre reorganisee pour inclure ces nouveaux 
equipements, afin d'ameliorer la productivite et la qualite des 
produits; 

l'achat d'au moins un camion refrigere pour la distribution des 
produits congeles; 

la conception et la mise en application d'un progranme d'assistance 
technique ayant pour but d'ameliorer la productivite de !'unite ~t 
rationaliser la conso11111ation d'energie. 

8.3.5 Entrants 

L'utilisation insuffisante des capacites installees des lignes de 
fabrication est imputable en premier a l'irregularite des approvisionnements. 
La modification de la politique d'achat de la societe, en la rendant plus 
attrayante pour les paysans, ainsi que la diversification des sources 
d'approvisionnement vers d'autres provinces (avec des saisons decalees de 
recolte et des cultures differentes), permettront une livraison plus reguliere 
des entrants de base, en quantites suffisantes pour augmenter la production et 
diminuer les couts de fabrication en consequence. L'entreprise pourrait aussi 
envisager de demarrer ses propres fermes, etant donne qu'elle dispose du 
terrain necessaire. 

La transformation des matieres premieres telles que les artichauts et les 
celeris se fait avec beaucoup de pertes; seulement un quart des entrants est 
pratiquement utilise, le reste etant rejete. D'ou l'interet de mener une etude 
de faisabilite de la collecte et la recuperation des dechets de fabrication 
pour la production du biogaz, du compost ou de la nourriture animale 
par exemple. 

8.3.6 Structure des couts et prix 

La mission n'a aucune recommandation a faire, etant donne !'absence 
d'information a ce sujet. 

8.4 SOTCODAT - Resume des observations et reco11111andations 

La rehabilitation de SOTCODAT repond a la politique gouvernementale de 
developpement des provinces a faibles ressources, ainsi qu'a la demande du 
Gouverneur de la region de maintenir l'entreprise en fonctionnement, afin de 
sauvegarder lea emplois. 

8.4.l Structure financiere 

La situation financiere de l'entreprise est tres desequilibree. 
Le rapport entre ses dettes a long terme et la valeur reelle des actif s est 
d'environ 1:5. Afin de reajuster cette situation et devenir viable, 
l'entreprise devrait negocier avec tous sea actionnaires une reduction de la 

• 

• 
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valeur nominale des actions. Simultanement, elle devrait se procurer des fonds 
de roulement pour pouvoir continuer ses activites de production. 
Les actionnaires et les banques devraient decider d'une restructuration de la 

• societe, ainsi que de l'octroi de nouveaux credits afin d'assurer son 
developpement a long terme. 

' 

8.4.2 Gestion et organisation 

A !'exception du Directeur general, aucun poste de gestion de 
l'entreprise n'est pourvu a present. Depuis les debuts de la societe, 
sa direction a ete inefficace; tant les achats que la commercialisation des 
produits ont laisse a desirer. 

Des que l'assainissement financier de l'entreprise est realise et que 
celle-ci redevie&t operationnelle, les postes de direction devront etre 
pourvus avec du personnel qualifie ayant une experience professionnelle 
prouvee. 

8.4.3 Conmercialisation 

Le systeme anterieur de conmercialisation a ete tres ineff icaces, due a 
une selection inappropriee des representants de la societe, au manque de 
supervision de leurs performances et au type d'arrangements contractuels 
conclus. Il est conseille a la societe d'etablir son propre systeme de 
distribution locale, afin d'avoir un controle total de ses ventes. Une etude 
de la demande de dattes tant au Maroc qu'a l'exportation est recomnandee, afin 
de permettre une diversification des debouches actuels. De meme, la societe 
devrait etudier les possibilites de diversification des produits 
conmercialises (genre sirop de dattes, biscuits, etc). 

8.4.4 Unite de fabrication 

L'equipement de fabrication est generalement en bon etat. Des pieces de 
rechange devraient etre achetees d'urgence pour un montant estime de 200 000 
dirhams, pour les sechoirs, l'installation de fumigation et les chambres 
froides. Ces achats ne peuvent pas etre faits actuellement, a cause du manque 
de fonds. 

Au cas OU les methodes traditionnelles de recolte des dattes sont 
maintenues au lieu d'etre ameliorees, l'entreprise doit envisager l'achat des 
installations de lavage hygieniques et plus performantes. 

Le controle de l'humidite dans les sechoirs et de la temperature et 
l'hygrometrie des chambres froides est inadequat et doit etre ameliore, car la 
qualite des produits en depend. 

Le personnel de fabrication devra etre fonne quanta !'operation efficace 
• de l'equipement de production et les procedures de controle de qualite 

requises. Les reco11111andations suivantes sont faites 

- Achat de pieces de rechange, sans lesquelles !'installation ne pourra 
pas fonctionner. 

- Amelioration des methodes de recolte et de stockage des dattes a la 
ferme; si cela n'est pas realisable dans les meilleurs delais, 
prevision de l'installation des cuves pour leur lavage plus hygienique 
et plus efficace a l'usine. 
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- Achat d'instruments de mesure et controle additionnels pour les 
sechoirs et les chambres froides. 

- Progranme d'assistance technique et de formation du personnel pour 
!'operation rationnelle des lignes de fabrication et le controle de 
qualite ees ~roduits. 

8.4.5 Entrants 

J..a qualite et les quantites des dattes de la region de Tafilalt 
disponibles pour le conditionnement dans l'unite de fabrication de SOTCODAT 
dependent des methodes de recolte utilisees par les fermiers, et pour les 
services et des prix d'achat qui leur sont offerts. Le mode de recolte et de 
stoctage des dattes a la ferme influence directement leur apparence, leur 
maturite et leur etat d'hygiene (presence de germes et d'insectes a la surface 
OU a l'interieur du fruit). la politique d'achat de la SOCiete n'a pas ete 
con~ue de maniere a stimuler l'interet des fermiers pour approvisionner 
l'unite avec des dattes de premiere qualite, en quantites suffisantes. Elle 
devra etre modifiee tant en ce qui concerne les objectifs generaux que dans la 
redaction des clauses contractuelles, afin d'eviter des differen~es avec les 
fournisseurs. L'entreprise pourrait par exemple envisager d'introduire une 
differenciation des prix d'achat, selon la qualite des fruits. (Sa 
restructuration financiere devra tenir compte du financement supplementaire 
necessaire pour pouvoir acquerir la meilleure qualite de dattes sur le marche 
regional tres concurrence). Le soutien des fermiers dans le developpement de 
l'entreprise pourrait etre obtenu par la mise en application d'un systeme de 
participation aux profits, ainsi que par un progranme d'assistance organise 
par l'entreprise, concernant !'amelioration des methodes traditionnelles de 
recolte et de stockage. 

8.4.6 Structure des couts et prix 

L'analyse de la structure actuelle ~es couts de fabrication et des prix 
de vente n'a pas pu etre menee a bien, car l'entreprise est dans le processus 
de restructuration et fonctionne tres partiellement. La mission suggere qu'une 
attention speciale soit accordee au systeme de fixation des couts et des prix, 
dans le cadre du progranme de rehabilitation de l'entreprise. 

8.5 INDUSALIM - Resume des observations et des recoamandations 

8.5.1 Structure financiere 

Les pertes tres reduites de l'entreprise durant le premier trimestre 
de 1987 sont normales pour la periode de demarrage. Les taux d'amortissement 
adoptes sont corrects, refletant la duree de vie des actifs i11110bilises. 

Toutefois, le montant des creances en souff rance est consiuere trop 
eleve, atteignant 32 pour cent du total des ventes. La mission reconnande une 
amelioration de l'efficacite du systeme de recouvrement des creances des 
clients. 

8.5.2 Gestion et organisation 

La societe dispose d'une bonne organisation. La seule suggestion a ce 
sujet concerne la creation d'un paste de directeur financier et 
l'informatisation des operations de gestion de l'entreprise (achats, ventes, 
personnel, etc.). 

• 

• 
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8.5.3 Comnercialisation 

11 est recoaaande d'etudier le potentiel et les meilleurs moyens de 
penetration des produits de la societe tant sur le marche local que sur les 
marches d'exportation, dans les pays du Maghreb et de l'Afrique de l'Ouest. 
11 est aussi conseille a l'entreprise de renforcer son systeme de distribution 
de la margarine dans les zones urbaines. 

8.5.4 Unite de fabrication 

Les bitiments et l'equipement de !'unite sont neufs et en hon etat de 
fonctionnement, ne necessitant aucun investissement supplementaire. De meme, 
le personnel de production et celui responsable du controle de la qualite sont 
formes et travaillent de maniere tres ef f icace. 

Le seul point faible actuellement est le manque de camion ref rigere pour 
la vente du produit et il est rec011111ande que l'entreprise s'en procure un. 

8.5.5 Entrants 

L'entreprise importe les entrants en presque totalite, car le Ma.roe ne 
dispose pas de ressources suffisantes d'huiles vegetales ou d'une raffinerie 
locale d'huile. La Societe dispose d'une installation de raffinage, au cas ou 
les huiles vegetales brutes seraient disponibles localement. 

Sa politique d'achat est bien con~ue; aucune suggestion n'est a faire a 
ce sujet. 

8.5.6 Structure des couts et prix 

Le prix de la margarine de table est bien structure; l'incidence du prix 
des emballages est tres grande sur le cout de fabrication et le prix de vente 
du produit. La mission n'a aucune suggestion ace sujet. Elle car.state 
toutefois que la difference actuelle entre le prix de vente de la margarine 
fabriquee localement et du beurre importe n'est pas suffisante pour permettre 
la substitution rapide du beurre. 
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CHAPIIRE 9 
RESUME DES IDEES DE PROJET 

9.1 Generalites 

- Assistance a la BNDE pour renforcer sa capacite d'analyser les projets 
industrials 

Etude des metbodes a adopter et a mettre en application pour ameliorer 
la formation du personnel de gestion moyennement qualif ie 

- Analyse des ameliorations a apporter aux methodes de controle de 
qualite au niveau de l'entreprise (extension possible du projet 
ONUDl/DP/MOR/86/015 - Voir Annexe) 

9.Z Au niveau de la branrh• 

- Etude des metbodes et moyens d'amelioration de l'approvisionnement des 
industries alimentaires en matieres premieres 

- Progranme de formation sur l'hygiene de la fabrication et les normes de 
qualite. 

9.3 Au niveau des unites de fabrication 

- Amelioration de la qualite des produits a !'exportation 

- Amelioration de l'hygiene de fabrication 

- Augmentation de la productivite et diminution de la consommation 
d'energie. 

SOTCODAT 

- Assistance financiere pour l'achat des pieces de rechange de premiere 
necessite 

- Formation du personnel (manutention, controle de qualite) non qualif ie 
et des contremaitres 

- Amelioration de l'unite de lavage des dattes 

- Achat d'instrumentation supplementaire pour le controle de la 
temperature et de l'hygrometrie 

- Reorganisation et amelioration dea performances de gestion de 
l'entrepriae et de la connercialiaation. 

INDUSALIM 

Identification dea marc~es potentiels d'exportation de la margarine de 
table. 

• 

• 

' 

• 
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mm1 
ONUDI - Projets de cooperation technique approuves 

et/ou en execution 

Royaume du Maroc 

Nu.ero du projet Responsable Code 
alloc. 
budget 

Titre du projet 

DP/MOR.86/015* I0/111/INFR Jl2102 Assistance dans le docaaine de la 
M. Goubet normalisation, le controle de la 

qualite et la metrologie 

US/MOR/87/173* IO/IIl/INFR Jl2103 Developpement de la cooperation 
M. Nickels industrielle entre le Royaume du 

Maroc et la Republique federale 
d'Allemagne dans le domaine des 
petites et moyennes indust~ies 
electro-micaniques basee sur 
l'eaploi de la methode ACT 
(Analyse de la Complexite 
Technologique) 

DP/MOR/87/017 10/IIS/lh"FR J12104 Assistance a l'etablissement d'une 
M. de Crombrugghe bourse de sous-traitance et du 

partenariat dans les industries 
metallurgiques, mecaniques elec­
triques et electroniques (IMMEE) 
(en liaison avec DP/RAB/86/001) 

US/MOR/88/248* IO/T/AGRO 
M. Galat 

XA/MOR/88/664 IO/SD/TRNG 
M. El Gallaf 

J13103 Redeploiement et modernisation du 
secteur des industries de 
transformation de poisson 

J 14203 Programne de formation a la 
maintenance, entretien et repa­
ration industrielle, y compris 
methodes et techniques de 
formation 

* Projets a grande ~chelle (budget total egal au superieur 
a $ E.-u. iso ooo . 

** Projets a tres grande echelle (budget total egal OU superieur 
a $ E.-U. 1 million. 
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A.'l)IlE 2 

Liste des principales organisations, entreprises et personnes 
visitees par la mission au ~roe 

Organisation/Entreprise 

1. Gouvernement 

Ministere des affaires etrangeres 

Ministere de l'industrie 

Ministere de l'agriculture et de 
la ref orme agraire 

Ministere du Plan 

Ministere de la peche et de 
la marine marchande 

ODI - Off ice pour le developpement 
industriel 

Chambre de coanerce de Casablanca 

Chambre de coanerce de Safi 

Chambre de coanerce de Meknes 

Personne rencontr~e 

M. Abdellatif !'acif, Chef de la 
Division de la cooperation 

M~ Mossadeg, Directe~r general de 
l'industrie 

M. ::ohamed Ali Ghannam, Directeur 
de la production industrielle 

M. Lahcen Benomar, Directeur des 
etudes et de la planif ication 

M. Benchekroun, Directeur, 
Division de l'industrie 
alimentaire et agricole 

M. Azzedine El Ghissassi, 
Directeur, Division de la 
planification industrielle 

Mlle Wafae Chraibi, tngenieur, 
Service de la conserve 

M. Rahmoun, Service des 
industries alimentaires diverses 

M. Annechoum, Chef de la 
division des etudes et projets 

M. Omar El Bahraoui, Directeur de 
la planif ication 

M. Rachad Bouhlal 

M. Belkhayat, Directeur general 

M. Belhassem, Secretaire general 

M. Lahcen El Waf i, President 

M. Mohamed ~'Jid, President 

M. Alani Taz1, President 

• 

• 
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2. Entreprises visitees 

IPHIM - SOPRAM 

SOCTODAT 

INDUSALIM 

SABRI 

Conserveries cherifiennes 

Societe d 'armement et de peche ''Nadia" 

3. Secteur bancaire et des affaires 

BNDE, Banque nationale pour le 
developpement economique 

M. Bouchaib El Haddaj, Directeur 
General 

M. Alami Tazi, President du 
conseil d'administration 

M. Ahmed Hamza, Directeur 

M. Enrique Fossi Ariza, 
Directeur general 

M. M'Bareki Mamou, Directeur des 
ventes 

M. M. Ben Makhloul, Directeur 
d'usine 

M. Omar Sabri, Directeur de la 
production 

M. Youssef Alaoui, Secretaire 
general 

M. George Barbe, Directeur 
coamercial 

M. Joseph Azran, Responsable des 
achats 

M. Solly Chriki, Directeur 
technique 

Mlle Khadija Doukkali, 
Vice-President 

M. Ahmed Rhoulami, Directeur 
general adjoint 

M. Mohamed Amraoui, Directeur 
central 

M. Ghalim Ameur, Chef du 
departement du suivi des 
operations engagees 

M. Hassan Mikou, Chef du 
departement du recouvrement 

M. Mohamed Benazzou, Chef 
adjoint du departement au suivi 
des operations engagees 
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BMCE, Banque marocaine pour le coamerce 
exterieur 

caisse nationale du credit agricole, CNCA 

Societe marocaine de depc)t et de credit 

4. Ambassades et organisations 
internationales 

PNUD, Rabat 

CEE - Co11111U11aute economique 
europeenne 

Ambassade de France 

Ambassadede la Republique f ederale 
d 'Allemagne 

Agence des Etats-Unis pour :e 
developpement international 

~. Abdelkader Bennani, Directeur 
central 

M. Mohamed lebbadi, Directeur 
central adjoint 

M. Brahim Elamiri, Directeur 
adjoint 

M. Christoph Jaeger, 
Representant resident du PNUD 

M. Samih Chakra, representant 
resident ajoint 

Mlle Margareta Herbert, JPO 

M. Patrick Renauld, Conseiller 

M. Jacques Delpey, Conseiller 
coanercial adjoint 

M. Wolfram Rainer, deuxieme 
secretaire 

M. Hoffman 

M. Doison 

• 

• 



• .... 

ANNEXE 3 Tableau A.l : Balance de1 paiement1 avec l'etranser 
(en million• de dirham1' 

- • 

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Recettes 

1986 
Depensea Sold ea ReceLtea 

1987" 
Dapenaett Sol des 

-------------------------------------------------~------------------------~--------------------------------------------

A. niens et services 33 056.3 49 121. 9 -16 065.6 35 525.6 48 823.8 -13 298.:? 
1. Marchandises F.O.B. 21 946.0 31 654.9 -9 708.9 23 250.7 32 184.0 -8 933.3 
2. Frais de transport et 

d'assurance sur expeditions 
internationales 1 599.2 3 134.3 -t 535.l l 582.9 3 194.9 -1 612.0 

3. Autres transports 595.4 291.l +304.3 559,7 3(111 • 7 +19S.O 
4. Voyages 6 730.0 910.0 +5 820.0 7 800.0 1 100.0 +6 700.0 
s. Revenus des investissements 136.4 6 405.l -6 268.7 130.1 6 505.4 -b J7S.3 
6. Transactions gouvernementales 713.9 6 048.9 -5 335.0 712.6 4 594.5 -3 li81. 9 
7. Autres services l 335.4 677.6 +657.8 1 489.36 880.3 +609.3 

,n. Pa iemcn ts d~ -~~!!!f.erts 14 584.0 480.7 +14 103.3 15 244.4 5112. 1 + l l1 702. 3 

8. Prives 13 742.9 194.7 +13 548.2 14 361. 9 227.3 ... 14 I 34. 6 
9. Publics 841.1 286.0 +555.l 882.5 3111, 8 +S67.7 

Compt~ courant (A + B) 47 640.3 49 602.6 -1 962.3 50 770.0 49 365.9 +l 404.l 

c. Capi ta\J.)( non monetaire! 11 687 .8 6 386.5 +5 301.3 8 234.5 1 231.6 +1 002.9 

Prives 2 346.9 383.0 +l 508.9 941.2 l 585.l -64 3. 9 
10. Solde' des credits commerciaux 1 217.3 - +l 217.3 - 988.6 -988.6 
11. Prits ~t investissements 944.3 838.0 +106.3 941. 2 467.2 +4 711. 0 
12. Autres· 185.3 - +185.3 - 12.9.3 +129.3 

Publ i~ 9 340.9 5 548.5 +3 792.4 7 293.3 5 6116. 5 +l 646.8 
13. Cr~dil~ 1:u111111,H·cluux 3 707.6 2 769.1 +938.5 2 448.6 2 21111 . s +20li.3 
14. Prats en devises 5 599.5 2 676.4 +2 923.1 4 810 .1 3 269.8 +l 5110.3 
1 s. Prets en dirh~ms - 62.l -62.l - 41. 2 -41.2 
16. AulrP.s 33.8 33.5 +0.3 34.6 36.9 -2.3 
l 7. Eng;.lgemenls exterieurs - 7.4 -7, l1 - 54. 3 -54.3 

ll. llth~1:~~!~ ;,1vec Ir. r.M. l. 319.4 2 916.6 -2 ~97.2 1 7 31, • 2 2 b .$!1. 2 .. yo:; .o 

TllT1\ I. 59 647.5 58 905.7 +741.8 60 738.7 ~CJ 2 :J6. 1 •·I i:,02.Cl 

-------------------------------------------------------------------------------------------------------------"------·--
~I Chirfrcs provisoirt:s. 

~~lll"C\? : Of r ire ch!S Clu\l\ges. 

--'° 



- 120 -

Tableau A.2 : Ex~rtation 2!r ~rincipaux 2roduits 1 1983-1987 
(en millions de dirbams) 

• 
1983 1984 1985 1986 1987* 

.. 
Alimentaticn1 boissons et tabacs 3 724 4 283.1 5 494.8 6 525.9 6 345.7 

Agnmes 1 102.2 1 057.4 l 492.7 l 725.4 1 454.l 
Primeurs 451.8 524.5 605.l 795.7 867.l 
Poissons en conserve 498.4 554.6 722.3 874.4 784.6 
Poissons frais 194.2 327.6 513.6 869 904.4 
Crustaces. mollusques et 

coquillages 681.3 881.1 982.5 1 047.7 l 288.3 
Conserves de legwnes et 

de fruits 396.7 435.2 561.3 606.2 619.9 
Jus de fruits et de legumes 57.1 161.2 251.3 143.5 84 
Autres produits 342.3 341.5 366 464 346.3 

Energie et lubrifiants 584.2 755.8 845.1 563.8 641. 7 

Produits bruts d'origine 
animale et vegetale 373.5 459.9 573.7 688.5 823.5 

Pate a papier 124 200.7 145.7 247.2 333.5 
Plantes et parties d·~ 

plantes 37.2 53.1 84.8 100.4 108.7 
Agar-agar 13.9 44.9 54.6 54.7 51.8 
Autres produits 198.4 161.2 288.6 286.2 319.5 

Produits d'origine minerale 4 012.2 5 515.2 5 687.4 4 424.1 3 783.l 
Phosphates 3 331. 3 4 619.3 4 816 3 747.9 3 080.3 
Minerai de plomb 154.5 198.3 159.5 96.l 122.6 
Minerai de cuivre 183 191.5 210 189 206.5 
Sulfate de barium 119.2 180.2 157.4 79.l 65.8 
Autres produits 224.2 325.9 344.5 312 307.9 

Demi-2roduits 3 776.8 5 131 5 286.2 4 969.3 5 601. 7 
Acide phosphorique 2 127.6 3 515.9 3 132.3 3 028 3 583.9 
Engrais naturels et 

chimiques 921).4 760.1 l 202. l 914.4 890 
Plomb metal 161.4 166.4 221.4 207.9 251.9 
Fils de coton 105.5 181.4 176.7 233.8 252.8 
Autres produits 461.9 507.2 553.7 585.2 623. l 

Produits finis 2 253.5 2 964.5 3 852. 9 4 931. 9 6 194.3 
Vitements confectionnes 683 l 031.6 1 302.4 l 701. 3 2 346.5 
Ta pis 373.6 394.6 394.5 473.3 542.1 
Articles de bonneterie 239.3 323.3 469.l 756. 7 l 088.7 • 
Chaussures 194.2 229.3 324.8 348.5 367.l 
Autres produits 763.4 985.7 1 3f' 2. 1 1 652.l l 849.9 

TOTAL 14 724.2 19 109.5 21 740. l 22 103.5 23 390 
-------------------------------------------------------------------------------

~I Chiffres provisoires. 

Source : Off ice des Changes. 
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Tableau A.3 : Importation par principaux produits, 1983-1987 
(en millions de dirhams) 

Alimentation, boissons et tabacs 
Ble 
Sucre 
Produits laitiers 
The 
eafe 
Tabacs 
Autres produi ts 

Energie et lubrifiants 
Buile brute de petrole 
Autres produits 

Produits bruts 
Builes et graines 

oleagineuses 
Bois bruts 
Fibres textiles artificielles 

et syntbetiques 
Souf re brut 
Autres produits 

Demi-produits 
Fils. barres. palplancbes 

profiles en fer ou en 
acier 

Plats. toles. feuillards en 
fer ou en acier 

Produits chimiques. engrais. 
matieres colorantes. 
desinfectants 

Matieres plastiques 
artificielles 

Fils de fibres synthetiques 
et artificiels pour tissage 

Papiers et cartons 
Accessoires de tuyauterie 
Autres produits 

Biens d'equipement 
Agricoles 
lndustriels 

Biens de consommation 
Voitures de tourisme (C.K.D. 

et importations directes) 
Parties et pieces detachees 

pour voiture de tourisme 
Appareils recepteurs de 

radio et de television 
Mcdicam.~nts 

A11tres produits 

TOTAi. 

~/ Chiffres provisoires. 

Source : Office des Changes. 

1983 

3 796.3 
l 834. 2 

412.8 
357.l 
268.9 
109 
257 .8 
556.5 

7 028. 7 
6 330.4 

698.3 

dl7 
3 324 

481.8 
296.l 
479.5 
172.5 
311.S 
751.6 

8 991.8 
8 393.7 

598.1 

1985 

5 106 
2 579 

398.2 
292.5 
551. 7 
203.8 
323.6 
575.2 

1986 

4 329.4 
1 485.7 

4il.9 
341.9 
467 .8 
297.2 
442.4 
882.5 

10 809.7 5 429.4 
9 931.3 4 587.4 

878.4 842 

3 980 
1 446.4 

376.S 
292. 7 
476.9 
244.3 
392.5 
750. 7 

6 169.6 
5 331.5 

383. l 

3 206.3 4 541.l 6 046.6 5 604.5 5 453.8 

643.7 
434.6 

316.9 
1 043.l 

768 

4 933.o 

681.9 

458.9 

1 335.9 

399.8 

272 
280.6 
113.9 

l 390.6 

4 853.8 
294.5 

4 559.3 

1 131.6 
652.3 

425.9 
1 445.4 

885.9 

6 494.4 

724 

581.7 

1 610.4 

474.8 

358.4 
367.1 
392.6 

1 985.4 

6 459.5 
214.5 

6 245 

1772.5 2091.7 

309.3 

107 .4 

154.4 
191.4 
010 

281.8 

119.3 

189.2 
223.6 
'277 .8 

1 532.4 1 063 
718.4 724.5 

488.9 518 
2 268.2 2 259.1 
l 038.7 1 039.9 

7 422.5 

390.7 

760.8 

1 979 

634.8 

443.2 
428.1 

82.8 
2 703. l 

7 527 

310.9 

682.9 

2 140.3 

683 

466.8 
461.1 

83.3 
2 698.7 

6 532.5 8 248.1 
382. l 628. 2 

6 150.4 7 619.9 

665.2 
916.2 

529.7 
2 085 .4 
1 257 .3 

8 194 

331.5 

751.1 

2 161.1 

794.8 

437 .8 
551.2 
90.7 

3 075.8 

7 363. 3 
494.6 

6 868. 7 

2 757.8 3 469.5 4 110 

373.7 

152.3 

192.7 
279.6 
759.) 

533.1 

189 

283.8 
360.6 

2 · 103 

534.8 

219.6 

308. 2 
36 '.>. 6 

~ &SI. R 

2 ') '.> 9 I. '!. 31, 3 9 ; . ) ) 8 b 7 ) . l 31, 6 0 7 . 9 h u 0 . 7 
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